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, nous
avons annonce que , pour soustraire nos ecrits ä la

censure preaiable et arbitraire des agens du gou-
rernement , nous publierions un volume de plus de
vingt feuilles par raois , au lieu de publier un caliier
de trois leuilles par semaine. Se fondant sur cette
declaration, M. le dlrecteur general de la librairie
a pretendu que le Censeur etait necessairement un
ouvrage periodique , et ne pouvait paraitre qu’avec
l’autorisation du gouyerneraent. Quoique , dans le
sens de la loi, une pareille autorisation ne nous pa-
raisse necessaire que pour les ouvrages periodiques
au-dessous de vingt feuilles , nous avons offert de
detruire , par une declaration contraire , la decla-
ration que nous avions faite dans la douzieme livrai¬
son. Mais comme les journaux auxquels nous l’avons
adressee sont soumis ä des censeurs , ils ont refuse
de la rendre publique. Air.si, tandis qu’on nous op-
posait l’annonce que nous avions prdcedemment
faite , on nous refusai.t le moyen de la detruire.
Nous declarons donc ici que cette annonce doit etre
consideree comme non avenue, et que nous ne ga-
rantissons ä qui que ce soit de faire paraitre nos
volumes ä des epoques fixes et connues d’avance.
Si les personnes qui ont dejä souscrit ne voulaient
pas se soumettre ä cette condition, au moins jusqu’a
ce qu’il ait ete decide si les ouvrages periodiques
au-dessus de vingt feuilles doivent etre autorises
par le gouvernement, elles peuvent faire retirer le
prix de leur souscription.
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A MESSIEURS

LES CENSEURS MINISTERIELS.

Messieurs ,

Les lois de tous les peuples ont reconnu que

3es hommes , jusqu’a un cerlain age , etaient

incapables de se conduire avec sagesse etCenseur. tome ii, x
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circonspection ‘ altentives ä leur bonlieur ,
elles ont voulu qu’ils demeurassent, pen-
dant cetemps de l'aiblesseet d’inexperience,
sous l’aulorile proteclrice de leurs pareus
ou de leurs tuteurs , et elles ont delermine
l’epoque ä laquelle ils pourralent 6tre livres
a eux-memes et devenir libres en devenant

majeurs.
iVJ. Fabbe de Montesquiou , que le ciel a

doue , pour notre felicite et pour le plus

grand bien dela belle litteralure, d’un genie
exlreruement subtil et penetrant, a cm de-
couvrir qu’il existait une secrete analogie
entre l’äge des bommes et le nombre de
feullles dontnn volume se compose, entre
les etourderies d’nn adolescent et les incar-

tades d’un patnplilet. 11 a conclu de ce rap-
port myslerieux, que les ecrits , lorsqu’ils
n’elaientpasd’une certaine epalsseur, avaient
besoln d’etre mis en tuteile , connne les

]eunes gens, tant qu’ils n’eiaient pointpar-
venus a un certain äge; et, de meme que nos
lois avaient dit qu’un homme n’atleindrait
la majorite qu’a \ingt-nn ans, M. l’abbe de
Montesquiou a fait decider qu’un livre ne

■v -r



serait tnajeur qu’ä la vingt-unieme feuilie.
Tout-ä-fait nuncur par le volnme , et trop

majeur peut-etre sous le rapport des senli-
mens, le Censeur a bien vu qu’on aurait
deux uiotifs au lieu d’un pour l’assujetir ä
celle loi rigoureuse , et qu’ou se hälerait
d’aulant plus de le mettre en tulelle, que son
Format eiail plus mince et son caracube plus
independant. iNaturellement inflexible , il
n’a pas voulu subir le joug de la censure j
il a mienx aime renoncer ä la forme sous la-

quclle il elaitne, qu’a la liberte sans laqneile
il ne saurait vivre ; il a fait un grand elfort
pour alleindre sa inajorite, il est arme u
vingt feuilles, et le voilä devenn iibre , et
tout-ä-fait suijuris. Des aujourd’hui, Mes¬
sieurs , il echappe ä votre juridiction , et ne
doit plus reconnaitre d'autre censure que
celle des magistrats, censure aussi favorable
ä la liberte qu® la votre lui est fatale, et ä
laquelle il se soumettra avec autant de doci-
lite qu’il aurait Supporte la votre avec inipa-
tience.

Vous allez croire peut-etre, Messieurs ,
qu’en nous alfrancliissant ainsi de votre aulo-

*n X



rite , nous avons voulu nous d'ebarrasser de
tonte espece de l'rein , cl nous livrer sans
discrelion a tous les mouvemens d’une lni-

meur desordonnee. Nous ne voulons point
vous laisser a cet egard Ja moindre inquie-
tude , et nous allons nous expliquer sur les
motifs qui nous determinent ä decliner votre
juridiction. Nous osons nous flauer , Mes¬
sieurs j qu’aucun homme probe et vraimcnt
impartial n’a pu se tromper^ en lisant nos
ecrits , sur la nature des senlimens qui nous
animent. II est impossible qu’on n’ait point
vudansles efforts que nous avons falls pour
defendre nos insdlutions contre les entre-

prises des minislres , l’aversion sincere dont
nous sommes penetres pour toute espece de
liceuce. Ce scnliment , Messieurs, offre

a nos lecteurs la meiileure garantie du
soin scrupideux avec lequel nous nous lien-
drons dans les bornes qui nous seront tra-

Gees par les lois et les convenanees sociales :
nous n’oublierons point d’ailleurs que nous
avons ä justifier notre emancipation ; nous
tiendrons ä honneur, vous pouvez le croire >
de couvaincre le public qu’on peut ecrire



sagement sans elre place sous votre surveil^
Jance, et notre liberte deviendra nn nou¬
veau garanl de notre moderation.il n’est p«s
impossible que notre ton conlraste souvent
avec la violence des ecrils publies dans l’in-
teret du minislere etaveesonapprobalion; et
peut-etre aura-l-on a rougir plus d’une fois
de la reserve et de la moderation de notre

langage.
Ce n’est donc point, Messieurs , pour abu-

ser de la liberte de la presse que nous nous
sommes soustraits ä votre juridiction ; c’est
parce que la nature de notre travail ne nous
permetlait pas de nous y soumettre \ c’est que
le titre seul de notre ouvrage repoussaittoute
idee de censure prealable , et qu’il eut ete
souverainement absurde qu’un ecrit, dont
l’objet principal est de relever les erreurs et
les actes arbilraires des ministres, ne parut
qu’avec l’approbalion de leurs agens. On ne
peut point se le dissimilier, la verile est une
monnaie qui souvent perd beaucoup de sa
valenr en passant par les mains de la censure ;
et il est tel cas oü, en sorlant de son creuset,
eile ne peut elre recue dans la circulalion
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qn’avec une extreme rneliance. QnancI nos

ministres auraient l’ame assez elevee pour
soufFrir qn’on leur dit publiquement des ve-
ntes peu agreables , et quand MM. ies cen-
seurs seraierit assez independans pour le per-
mettre, le public , qui ne saurait. a quoi s’en
tenir a cet egard , s’abandonnerait a sa de-
liance naturelle ; il croirait que nous n’avons
pas dit lout ce qui estj il craindrait peut-elre
que nous eussions dit ce qui n’est pas, et le
Censeur finirait par etre prevenu , dans le
monde , d’etre un ouvrage ecril sous l’iri-
fluence du minislere.

D’ailleurs, Messieurs, esl-il bien sür qu’en
nous soumettant ä l’approbation de la cen-
sure, il nous serait toujours permis de publier
la verite, et la defiance de nos lecteurs serait-
elle veritablement denuee de londemeiit ?

Quoique nous n’ayions pas eu avec eile de
longues relations, nous avons pu juger cotn-
bien eile elait sensible aux traitsdiriges contre
es ministres , et avec quelle active et lendre
ollicimde eile effacait tont ce qui pouvait

blesser l’ämour-propre si irritable de nos
excellences. De deux ou Lrois livraisons qui

fJT:
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lui out eie soumises, il est reste, sans re-

proches, plus de dix pages dansses mains; et
si ses ongles etaient si crochus, avant qu’il lui
fut permis de les laisser croitre, que sera-ce
mainlenanl que la loi val’auloriser a les aigui-
ser! Nous avons pu juger, par les suppressions
qu’elle a failes parliculierement dans notre
dernier numero, qu’il nous serait desormais
impossilde d’en publier un seul qui ne poriät
l’empreinie de sesgriffes. Elle n’a pasfaiigräce
aas choses les plus innocenles. Un passage
exlrait des Memoires de Mezeray a eie impi-
toyablement supprime; et des verites qui
avaient li aversepubliquemenile regne despo-
tique de Louis XI\ , n’ont pas pu oblenir la
permission de se rernonlrer sous le gouver-
nernenl libre el paternel de Louis X’Yill.

Nous devons cependant a la censure la
juslice de dire que, dans les monieris d’entre-
lieu qu’elle nous a accordes, eile ne s’est
pas monlree essentiellement ennemie de
nolre Iravail ■ eile nous a meme donne

l’ass irance qu’elle tolererail une Sorte d’op-
position • mais nous avons pu prevoir, par
les correciions qu’elle a iajles a nos arlicles ,
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quelle serail l’espece d’opposition qu’il
trerait dans ses principes de souffrir. L’op-
position qui pJairaii a la censure serail une
Opposition pleine de courtoisie, une Op¬
position qui fül flatteuse pour les minislrcs,
alors merne qn’elle lenr repröcherait des
lautes graves, ou plulot qui fermerait les
yeux sur des torts de cette nature, et qui
donnerait le cliange ä l’opinion publique, en
lui denoncant avec humeur des cboses insi-

gnifiantes, tandis qu’elle garderait le silence
sur les actes arbitraires les plus coupables.
Pour tout dire, en un mot, la censure vou-
drait une Opposition qui, sans jamais oser
contrarier les vues des ministres, put cepen-
dant faire croire qu’on jouit sousleur regne
d’une grande liberte; de sorte qu’ils pussent,
en la tolerant, se faire une belle reputation
d’hommes liberaux et magnanimes, sans qu’il
en coutät rien ä leur ambition ni a leur

amour-propre.
Une pareille Opposition, Messieurs, serail

beaucoup trop savante pour nous ; eile exi-
gerait un art que nous n’avons pas, des pre-
caulionSj et une taclique qui ne repugne-
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rait pas moins k Ja francliise de notre Iiumeur
qu’elle ne serait coniraire ä l’efiet de notre
ouvrage. Notre premier devoir esl de dire Ia
verite, et de la direloute entiere: c’estaussi Ja
prennere chose cjne desire Je public ; jamais
il ne s’est montre k cet egard plus exigeant ui
plus difficile. Nos gouvernemens et nos jour-
naux revolutionnaires se sont tellement joucs
de sa bonne foi depuis vingt-cinq ans ; il est
tellement degoüte de dissimulation et de
niensonge, tellemenl eurieux de francliise et
de sincerile, que le seul moyen de lui plaire
et d’oblenir sa confiance, c’est tont simple-
ment de ne pas le trompcr. Nous devons
donc eviter soigncusemenl tont ce qui pour-
rail lui inspirer la moindre inquietude, exci-
ter dans son espril le plus leger soupcon sur
la sincerite de nos ecritsj etvoilä, Messieurs,
ce qui nous impose la loi de ne point les
soumetlre ä votre approbation ; non que
nous voulions faire entendre par-la que lout
ecrit censure est necessairement un ecrit

rogne ou altere, mais parce qu’il est possible
qu’il le soit, et qu’il suffit que cela soit pos¬
sible, pour que Fon crut qu’il Fest en eilet;
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tant ob a rendu Je inonde soupconneux et
xnefiant !

il esl douc de necessite absolue que nous
puissions parier saus contrainte; mais, encore
un coup, cela ne doilinspirer aucune inquie-
lude a nos lecleurs. "Vousavez trouve, Mes¬
sieurs^ que les premieres livraisons denolre
ouvrage elaient quelquefois ecrites avec un
peu d’ardeur et d’amertume. Quoique les
reproclies qu’elles renlerment porlent tou-
jours sur desfails, el qu’ou n’v trouve jamais
aucune de ces personnalites degoutantes, de
cesinjnres cyniqucs, de ces violentes apos-
irophes qui remplissent lous Jes jonrs quel¬
ques colonnes des journaux nnnistcriels, il
est possible cependant que nos plaintes
n’aient pas toujours ete ecrites avec une me-
sure parfaile. Mais la legere teinle d’exage-
ration qu’on leur reproche etait sans doute
un defaut tres-peu dangereux dans un ternps
oula presse jouissait d’une Sorte de liberle, et
oü les defensenrs des inlerels du ministere

pouvaient crier et criaient en eilet beaucoup
plus liaut que nous. Mais aujourd’hui, Mes¬
sieurs, que la censure va cotuprimer toutes



Jes passions, metlre ä l’ordre du jour le bon
seus, le bon goüt, le bon ton , l’urbauite,
et ne laisser paraitre que des ecrils egale-
ment doux, polis et raisonnables , nous
notis garderons bien de rien dire qui puisse
troubler un concert si charmapt; nous ne
pourrons raanquer de sentir conibieu , au

miliett de cette lutte universelle d’egards,
de menagernens, de poliiesses, uue censure
trop vive des actes arbitraires des minislres
produirait un effet discordaut, et nous serons
aussi courtois que l’inleret de la verite nous
permettra de l’etre. Vous pouvez compler,
Messieurs, que nous profiterons des exem-
ples de moderation que nous donneront les
ecrivains sournis ä votre surveiilauce ; et,
quoique vous ne censuriez plus nos ecrits,
ce sera vous pourtant qui reglerez encore
notre ton.

Quelques personnes charitables nous ont
accuses de dissirnuler uialicieusemen t le bien,
tandis que nous exagerions le mal. Nous nous
respectons trop, Messieurs , pour repondre
ä ce qu’il y a, dans ce reproche, d’injurieux
pour notre bonne loi el pour la pnreledo nos
intentions.
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II est vrai, Messieurs , que Je Censeur ,

dans ses premiers numeros, n’a encore rem-
pli que la moilie de sa lache, el qu’au mi-
lieu des nombreuses infraclions ä la charte

qu’il a signalees, il n’a pas eile nn seid acte
minisleriel qni eüt pour objet d’affermir nos
iustitulions nouvelles. Mais peut-on inferer
de ce silence qu’il ait neglige de faire connai-
trece que les ministres ontfaitpour donnera
nos institutions de la force et de la slabilite?

Oh sont les actes qui atiestent a cet egard
leur söllicitude, eldont nous ayons omis de
faire mention? Nous ne demandons pa^
qucl bien ont fait les ministres, la questiori
serait saus doule trop generale; mais qu’ont-^
ils faii pour assurer l’execution de la charte ?
Quelles sont celles de ses disposilions qui
ont etö rendues plus certaines ou plus com-
pletes par des lois parliculieres et proposces
par eux ? £st-ce l’arlicle relatif ä la liberte
de la presse ? Celui qui proclame la liberte
descultes? celui qui garantit la liberte in¬
dividuelle ? celui qui prescrit l’oubli du
passe? celui qui declare les ministres res^
ponsables ? celui qui rend indislinctement



( i3 )
tous les Francais admissibles a tous les em-

plois? ceux relatifs a Ja formaiion des Col¬
leges electoraux , ä I’indeperidance du pou-
voir judiciaire, ä l’inamovibilile des juges?
Loin que les ministres aient propose sur
ces articles importans les lois organiques
dont plusieurs avaient besoin pour qu’ils
pussent recevoir leur execution , en est-il
beaucoup auxquels ils rdaient porle quelque
atteinte, ei n’ont-ils pas ebranle, sur les points
les plus essentiels, la foi que nous axions dans
Ja charte , lorsqidelle a ete promulguee ?
En quoi donc avons-nous manque de rendre
justice aux ministres , et ou sont les marques^
de notre partialite ? jNe croyez pas, Mes.»
sieurs, que la censure ait pour nous un attrait
tellementirresistiblequ’elle nous empecbe de
voirle bien et d’aimer a lui rendre hommage.
Les sentimens qui nous dirigent ne sont point
equivoques: ils demontrent assez combien.
nous desirerions n’avoir a faire , sur les actes

du gouvernement, que des remarques ho-
norables pour ses ministres j et vous pou-
vez compter que , lorsque leurs excellen-
ces jugeront conyeiiiable de faire executet-
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IVauchemenl la consiilution , nous ne serons

pas les deruiers ä nous en apercevoir, ei ä
faire partager a uos ]ecteurs la confiance ct
la secnrite que cette sage condnite sera ne^
cessairement faiie pour inspirer.

Nos ecrits, Messieurs, out donne lieu ä

des reproches plus graves eneore que ceux
auxquels nous venons de repondre. On feint
de voir, dans ceretour continuel de nosplaiu-
tes contre la marche irreguliere des minislres,
et dans notre Opposition constante ä l’eta-
blissemcnt de l’arbiiraire , la preuve que nous
sommes des ennemis du gouvernement, des
anliroyalistes; et l’on al’air de nous accuser,
tantdt de vouloir faire regretter le rcgime
odieux qui vientde finir, depreter des armes
a la malveillance de scs parlisans , d’etre des
Eonapartistes ; lanlot de vouloir etablir la
repubiique au sein de la monarchie, et d’et re
des jacobins ou des hornmes affilies a leur
parti. EnGn on ne craint pas d’accoler nos
noms a des noms d’bommes qu’on traite de
seditieux, deregicides, descpternbriseurs, et
sur lesquels on s’efiorce de deverser Ja honte
et l’infamie.



Ces absurdes el gaucbes attaques, dirigecs
Conlre des liomiues ahsolument etranpers ä

lout ce qui s’est passe depuis vingt ans , et
dont on n’a |>as la moindre raison de sus-
pecter la droiture et ia bonne l’oi, nous pa-
raissent jeter Je plus grand jour sur l’esprit
qni dirige les journaux minisleriels.

Ce n’est pas nous, Messieurs, ce ne sont
pas messieurs leis ou tels que l’on altaque,
c’est la cause de la liberte monarcliique dont
on redoute et dont on veul prevenir le*
triomphe. Ce n’est point conlre des jacobins ,
des regicides^ des septembriseurs que sont
dirigees tant d’odieuses difiamalions , taut
de plainles envenimees, c’est conlre les de-
fenseurs de la Constitution. Le plus grand
tort de M. Mehee, de M. Carnot, n’est pas
d’avoir voulu affaiblir l’liorreur attachee ä

ceriains exces revolutionnaires; lenr verkable
crime, c’esld’avoir denonceavec energie les
actes arbitraires de nos ministres , les vues
ambitieuses, doniinatrices, contre-revolu-
tionnaires de quelques liornmes , et de les
avoir exposes al’animadversion publique. On
s’efforee de detourner l’attenlion du butqn’ils
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se sont propose, pour laporler loute entiere
surleur \ie passee ; et l’on ne cherche tlans
leurs erreurs que les moyens de dcconsiderer
3es principes qn’ils defendent.

Celle odicuse laclique n’est que le deve-
Joppemenl du Systeme suivi depuis le retour
du roi, par le parli de ces Francais qui, apres
avoir abandonne la France en 1792, parce
qu’elles’ctait donne une conslitutiou contraire
a leurs privileges y neveulent point_, en 1814»
en reconnaitre une qui ne leur rend point
les prerogalives qu’ils perdirent alors, ou les
biens dout ils furent depouilles plus tard, et
auxquels vingt-quatre ans de misere et de
proscription n’ont pu faire abandonner leurs
aljsurdes et orgueilleuses pretenlions.

Ce parli, que les eveuemens ont place a
la tele de la rcslauraiion , et qui voudrait en
diriger a son gre la marche , acoramence par
nousannoncer le retour d’un maitre legilime.
II ne s’est point empresse de nous faire con-
naitre les qualites eminentes qui devaient re-
commander Louis ä notre amour • mais il
nous a montre en lui le successeur de nos

anciens rois , et le tilre de prince legilime a
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ete Je seul sur lequel il aii cherclie a fonder
nos respects et notre obeissance. Ii a cm ,
des ce momentj, que Ja monarcbie elait reta-
bJie snr ses anciennes bases , qu’il alJait y re-
prendre son ancienne place 5 et Je projet de
donner mienouvelle Constitution a Ja France,
lui a paruun altentat horriblei On se rappelle
avec quelle violence il a declanie conlre le
senat, a l’occasion du projet de Constitution
qu’il avait publie j on a vu ensuite avec quel
profond mccontenlement il a recu Ja cliarle
du 4 juin. Son amour pour le roi ne I’a

point empeche de faire eclater l’humeur que
lui causait ce pacle enlre le prince et la na-
tion. Des emigres , des vendeens , deman-
daient haulement de quel droit le roi avait
change les anciennes lois du royaume , de
quel droit il avait dispose de leurs biens. A
les entendre, l’elat etait perdu , puisqu’ils ne
recouvraient pas lern- ancienne fortune , et
il fallait desesperer de la restauration, puis-
que la cliarle ne leur rendait pas leurs an¬
ciennes prerogatives, et ne les dfStinguait
pas du reste des Francais. Pour prevenir un
mal si grand, ils ont voulu que le gouverne-

Censeur. tome u. o
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ment se conduisit comme s’il n’exislait pas
de Constitution ; et eile a bientöt recu de

graves atteintes. Ces infraclions au pacte so¬
cial ne pouvaient manquer d’exciter de nom-
breuses et vives reclamations. Des represen-
tans de la nalion , des ecrivains eclaires et
courageux ont fait entendre dejusles plainles.
Pour en delruire Pellet, il a fallu en empoi-
sonner la cause. Des ce moment, on n’a cesse
de rappeier les crimes et les malheurs de la
revolution 5 on a declame avec vehemence
conlre les principes sur lesquels eile avait
eie commencee ; et les liommes qui ont
voulu defendre nos lois conlre les entre-

prises du parti dominant , ont eie accuses de
professer des doctrines revolutionnaires, de
vouloir livrer la France ä denouveaux desor-

dres, et ils ont recu les qualifications les plus
odieuses.

Voilä , Messieurs, le verilable molif des
emporteinens scandaleux auxquels se livrent
les journaux minisleriels conlre des hommes
dont le plus grand crime, nous le repetons,
n’est point d’avoir coopere a la revolution ,
mais de vouloir arreter les progres de la
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oontre-revolution. Yoilä le verilable raolif

des soupcons qu’on cherclie a repandre sur
la purele de nos sentiniens et de nos vues.
Yous voyez queles reproches qu’on nousfait
relombent tous sur la tele des liommes qui
nous les adressent- ils ne prouvent p3s qi.e
noussoyions opposesau gouvernemenl 3 mais
ils demontrentavec evidenceque ces liommes
sont les ennemis des Iois 3 et, loin de faire
nailre des doules sur notre fidelite , ils n’at-
lestent eyidemment que leur perfidie. Aussi
leurs declamaiionshypocrites ne nousdecon-
c'erleront pas : nous resterons fideles aux
principes qu’ils attaquent, parce que ce sont
lesseulsqueles lois avouentj et nous croirons
avoir assez prouve nos sendniens envers le
roi, si nous avons pu conlribucr au main-
lien de cette charte , dont la religieuse ob-
servaiion peut seule assurer le salut de la
patrie.

;

D R.
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TABLEAU

Du la concluite des Jesuites en France ,
depuis leur admission dans le royautne
jusqu’ä leur suppression ( 1 ).

L’introduction des jesuites dans le
royaume fut l’epoque d’un soulevement de
tous les Ordres de l’elat contre leur societe.

II semble qu’on previt, des-lors, comme
par un insiinct prophelique, tous les maux
qu’ils devaient causer dans le monde; Cle¬
ment XIII , en condamnantun de leurs plus
l’ameux ecrils, a prononce contre eux , vers
la fin du dernier siede , cet arret terrible :
Impleverunt mensuram scandali.

Eustache de Belloi , eveque de Paris ,
consulte par le parlement , repondit que la
pouvelle societe serait beaucoup plus dan-
gereuse qu’aucune autre societe religieuse ;
qu’elle tendait plutot ä exciter des troubles

(l) Yoyea la i i e . livraison , p. 488.
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qu’ä relablir le bon ordre dans l’etat el Ja
Concorde dans Feglise ; que plusieurs des
Privileges qui Jeur avaient ete accordes par
Paul III , elaient contraires au droil com-

muu, prejudiciables ä Ja juridiction des eve-
ques , aux droits des eures et des universit.es.
La faculle de tlieologie , avant qu’ils s’y
fussent forme un parti par Jeurs inlrigues,
declara , dans un premier decrei du l.*-' 1 de-
cembre i554, reudu a l’unanimite, et apres
un serieux exaraen , cc que Ja sociele des
jesuites paraissait dangereuse eu usatiere de
foi, capalde de troubler le repos de l’egiise,
de detruire plutöt que d’edifier. » Le ver-
tuenx president cle Thou , ä la vue des
intrigues qu’ils praliquaient dans le parle-
menl, lors de leur proces avec l’universile,
ne put s’ernpeclier de s’ccrier avec Faccent
de Findignadon el de la plus profonde dou-
leur : (( Defaisons-nous de ces brouillons qui
ne cherchent qu’a fomenter la division parmi
nous ! )>

Les jesuites, repousses de toutes parls,
trouverent de puissans prolecteurs dans les
Guises qui dominaient ä la cour. Ces princes



meditaient alorsle projet de probier des trou-
bles religieux pour s’emparer de l’autorite,
et monier sur le tröne apres en avoir ren-
verse les legitimes possesseurs. La nouvelle
socieleleur parul plus propre que loule aulre
a favoriser lenr dessein , et ils Ja soulinrent
de tout leur credit. Cependant ce ne fut
qn’en i56i que les jesuites parvinrent ä ob-
tenir une espece d’existence legale , sous des
eondilions dont ils s’affrancbirent aussitöt

apres, et en renoncant a des privileges qu’ils
iirent ensuite renouveler par les papes, de-
voues a un corps dont les membres faisaient
«n vceu special de leur etre sournis , au pre-
judice de tous les souverains.

Les Guises ne furent point trompes dans
leur attente. Les jesuites furent les plus ar-
dens prolecteurs de la ligue. Les PP. Com-
molct, Bernctrd et Pigennl, presidaient au
conseil des seize. Leurs predicateurs fai¬
saient relentir les chaires de la capilale des
maximes les plus seditieuses , tandis que
d’autres, ou les repandaienl dans des livres,
ou les insinuaient par la \oie de la cönfession.
Ce fut alors qu’ils imaginerent les congre-
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gations, dont les membres etaient obligesde
promeltre, parserment ä la saintelable, de
verser leur sang pour la pretendue defense
de la religion conlre les entreprlses de
Henri III. Les memes scenes se passaient
dans les autres grandes villes du royaume.
Leurs predications fanatiques causerent un
tel desordre ä Bordeaux, que le marechal
de Matignon ne put y retablir le calme qu’a-
pres les en avoir cbasses.

Apresla conversion de Henri 7L", lorsque
tous les autres ordres se furent soumis ä cet

cxcellent prince, 11s refuserent de 1ui preler
serment defidcllte, el de faire mention de lui
dans les priercs publiques, soulenant qu’ilne
pouvail elrereconriu pour souverain legitime
qu'apres que Je pape aurait parle. Et, apres
meine que le papeeutenfin parle, ilsse trou-
verent compromis d’une manicre effrayanle
dans tous lesatlenlals commis surlapersonne
du meilleur des rois.cc Je tremble , disaitle
» premier president, Achille de Harlay ,
» adressant la parole ä ce monarque , je
y> tremble au seid nom de Barriere ! » C’est
le merne qui, enrole parlasociele, arme par
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Lavctrrade (recteur (lu College de Clermont),
muul par i’absolution qu’il avail recue, et du
precieux corps de J. C., s’engagea , parle
serment, d’enfoncer le poignard dans Je sein
de sa majeste.

Jean Chatel, disent les apoJogisles de la
sociele, ne cliargea aucun jesuite nominali-
vernentdel’avoirporte ä assassiner llenrilF.
Mais n’est-il pas demontre qu’il ne cessa, au
motnent de son arrestalion et dans tous ses

interrogatoires, de soutenir que c’etait ä leur
ecole, dans leurs livres, dans Jeurs entre-

liens, dans leurs exercices de religion, qu’il
avait appris ä regarder ce parricide comrae
une adion rneritoii e, exjiiatoirc de ses peclies,
favorable a la religion, parce que lc roi,
n’etantpas encore reeoncilie avec Feglise, ni
approuve par le pape, ne pouvait passer que
pour un tyran; que tel etait le Sentiment ge-
neral de' la socuite. Tous les ecrils que les
cornmissaires du parlement trouverent chez
le pere Guignard, leur professeurde pbilo-
sopliie, justifierent pleinement les deposi-
tions du diseiple.

L’arret du bannissernent des jesuites fut
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rendu ä cette occasion; il fut suivi d’arrels
semblables rondus par les autres parlemens,
excepte par ceux de Bordeaux et de Tou¬
louse, ou les ligueurs avaieut conserve de
nombreux parlisans. Si les pulssaus protec-
teurs que les jesuites avaient encore pariui
les anciens cbefs de Ja sairjte uuion, empe-
cherent le bou Henri de les bannir entiere-

luent du royaurae par une declaration gene¬
rale , ce n’est pas qu’il les regardät comnie
innocens des criines qui leur elaienlimputes
daus l’arretj car, lorsqu’on lui avait donne
communicalion desreponsesde</V?fl7z Chatel,
il s’etait ecrie : « Eallail-il donc que les je-
)) suites fussent convaincus par ma bouche! »
El quand les deputes de ceux de Louvciin
allerem le sollici,ter a Metz, en 1602, de
faire casser ce nieme arr&i, ce prince leur
repondit : cc L’arret que mon parlenient a
» rendu contre les jesuites ne l’a eie qu’apres
» de longues et niüres deliberations. »

Lorsqu’en i 6 o 5 ils eurem obtenu des lel-

tres-palentes pour occuper le College de
la Fleche , richenient dote par ce pnnee, le
premier presidcnt, Achille c'e Harlay, se
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rendit ä la cour, a la tete d’une nombreuse

deputation du parleraent, pour lui exposer
les fortes raisons qui ne permettaient pas
Fenregistremenl de ces leures. Ce respec-
table magislrat representa energiquement au
roi Finsurrection generale de tous les corps
a la premiere apparilion des jesuites en
France ; les sinislres presages qu’on en tira
et qui n’avaient et4 que irop juslifies par les
evenemens; leur indocilile a observer les
conditions sous lesquelles ils avaienl eie ad-
mis, les dangers de leurs syslemes de doe-
trine ei de leurregime parliculier, incompa-
libles avec les maximes du royaume , avec
la Subordination etablie par la conslitution
de l’eglise, et tendant ä compromettre per-
petuellement la tranquillile publique. II
prouva qu’ils cliangeaient de doctrine conime
de climatj que cette doctrine elait celle de
tout le corps, d’oii il etait ä craindre qu’elle
ne se communiquät ä tous les ordres de
l’elat, puisqu’jls avaient deja seduit une
partie de la Sorbonne. II rappela les apolo-
gies de Jacques Climent , sorlies du sein de
la socieie, les attentats de Barriere et de
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Cliatel , dans lesquels il avaient eie si scan-
daleusement impliques, eic., etc.(i)

Henri IV senlait loute la vcrite de ccs
remontrances; mais il lil dire au parlement
que c’elait eliose convenue avecle pape;que
la tranquillite du royaume endependait; que
dejä les faclions conmiencaient ä relever la
leie el ä parier haut; que toul leur ressenli-
menl relornberait sar sa personne; que les
gens de bien devaienl faire ceder loule aulre
consideralion ä celle-la , alin de lc mellre ä
l’abri de la baine des niechans.

Le parlement, louclie de cetle communica-
lion, craignil qu’une plus longue resislance
ne compromil la sürete du roi, et ne le ren-
dil responsable des evenemens. Les letlres-
patentes furent enregistrees, sous des condi-
tions que les jesuiles ne respeclerent pas da-

(i) Ce discours fut entierement defigxire dans une

edition que les jesuites en donnSrenta Toulon , et

que le P. Daniel a suivie dans son histoire. Il faut

le lire dans M. de Thou , meinbre de la deputation ,

qui declare s’etre applique ä le rendre, avec la plus

scrupuleuse .cxactitude , tel qu’il l’avait entendu

prononcer dans le cabinet dn roi.



van tage que edles anxquelles ils avaicut eie
aclniis Ja prenjiere iois dans Je royamne.
L’nne de ces condilions etait qu’ils auraient
toujours un des plus considerables d’entre
eux a la cour pour repondre de la conduile
de ses confreres. On sait comment cet ötaee,
converii en confesseur du roi, est deveim
un des plus grands insirumens de leur puis-
sance.

Les jesuites se sonltrouves impliques dans
d’aulres crimes du nieme genre que ceux de
Barriere et de Chatel. Les soupqons durent
se forlifier qnand on vit depuis le P. Daniel
faire l’apologie de Varrade , et le P. Jou -
vena celle de Guignard, oüil le cornpare
aux chretiens persecutes par NSron ; le pre-
mier president de Ilarlay, ä Pilate y le par-
lement, au sanhedrin des juifs. Les evene-
mens qui out suivi de pareils attentats, au
milieu du dernier siecle, ont laisse ä cet
egard de fächeuses impressions dans les es-
prits. i\!ons nesonderons pas ici ces affreuses
profondeurs. Mais , en revenant sur tous les
faits que nous avons rapportes d’apres le
veridique de Thou , on voit quer les jesuites
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durent leur admission en France ä l’esprit
de faclion qui commencait des-lors a agiler
le royaume; que,' durant les iroubles civils
et religieux, ils furentconslamment les emis-
saires des ennemis du debors et les agens les
plus actifs des faclieux du. dedans; que leur
rappel fut 1’elfet des frayeurs qu’ils ne ces-
saient de causer a Henri IH, par leurs liaisons
avec les restes de la ligue et avec le parti
espagnol.

Ce n’est pas seulement en France qu’ils
inspiraient desinquieludes augouvernement,
et qu’ils provoquaient ä la meme epöque les
mesures repressives contre leur dangereuse
inlluence. A peine avaient-ils ete etablis en
Portugal, qu’ils s’y etaientmeles dans toutes
les intrigues de la cour, et immisces dans
toutes les affaires du gouvernement, ce qui
avait oblige le roi dom Sebcistien de leur
interdire le lieu de son sejour, et de les con-
tenir dans les bornes du ministere purement
spiriluel. Ils ne reprirent leur credit sous

D. Henry que pour engager ce prince ä faire

son testament en faveur de Philippe II, et
de livrer ainsi l’heritage de la maison de
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Bragance ä l’avidite de celle d’Autriche.
C’esi ä ce funeste evenement que le Portugal
dut quarante ans d’esclavage et de desolalion.

En Flandre, ils refuserenl opiniälrement
de jurer la pacification de. Gand, et de se
soumettre aux ordres des etals de Brabant ,
de peur de deplaire au pape qui Favorisait les
projels de D. Juan d’Autriche , quoique
tout le clerge seculierel regulier, les eveques
a sa tele, fussenl soumis ä la nouvelle tran-
saction qui retablissait la tranquillite dans le
pays.

A Venise, ils furent convaincus d’enlre-
tenir des intelligences suivies avec les enne-
mis de la republique, d’envoyer, tous les six
mois , ä leur general, l’etat de ses forces de
mer et de terre j d’exciter le trouble dans les
familles- d’abus dans l’exercice des fonclions

de leur minisiere spirituel 5 enfin d’etre les
plus ardens promoteurs de l’inlerdit lance
par PaulB. Chasses par undecret du conseil
des dix, ils n’obtinrenl, depuis, leur rappel
que sous la condition qn’ils ne seraient plus
employes dans l’educalion de la jeunesse.

An Angleterre, ils se rnirent ä la tele da
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lous les moines pour empecher les catboli-
quesde preter leserment d’alldgecince, ou de
fidelile auroi legitime, serment approuve par
Ja Sorbonne, et long-lemps apres par Bossuet.
Us s’opposerenl egalement au retablissement
du regime episcopal, afin de se maintenir
dans une plus grande independance; de )ä
les facheuses impressions perpeluelles dans
le gouvernement contre la loyaute des ca-
tbolicpies j de la le schisme excite parmi enx-
de la enlin les vexations auxquelles ils furent
en proie.

Le Systeme doctrinai des jesuites n’etait
pas moins odieux que leur Systeme politique.,
Le docteur Boileau les definissait ainsi ä

cet egard : « Ce sont des gens qui allongent
le Symbole et qui abregent le decalogue. »
En effet , que d’articles de foi n’önt-ils pas
introduils pour s’en faire un instrument de
persecution contre leurs ennemis ! Que de
preceptes de morale n’onl-ils pas altenue's
et meme aneantis pour s’attirer la confiance
des gens du monde !

Molinct imagine de renouveler le pelagio*
risme que Suaret est oblige de deguiser par
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des adoucissemens qui laissenl subsister ce
qn’il y a de plus dangereux. Ce Systeme
devient le Symbole de loute la sociele etson
point de ralliement contre la doctrine de
S. Augustin et de S. Thomas y qui regnait
dans loutes les ecoles. La mort surprend
CMmenl VIII , au rnoment oü , apres l’avoir
fait serieusement disculer dans de nom-

breuses congregations , il etait sur le point
de la frapper d’analbeme. Paul V reprend
le meine examen , el ne suspend sa bulle de
condamnalion , dejä toute redigee , qu’en
consideralion du devouement que lesjesuiies
lui.avaicnt temoigne dans raffaire de l’inlerdit
de 'S enise.

Dans leur requete presentee a ce pape
contre l’avis des consultans de la congregalion
de auxiliis , ils sentirent que l’approbation
donnee par les conciles et par les papes ä la
doctrine de S. Augustin et de S. Thomas ,
n’etait qu’une queslion de Fait qui n’inleres-
sait en rien la foi j que l’eglise ne juge pas
infailliblement du sens des auteurs , et qu’a-

-pres son jugementil resle toujours de l’am-
biguite et de l’obscurite dans leur doctrine.
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Quand ensuile ils eurem obtenu la condam-
nation des cinq propositions bien ou mal ex-
trailes du livre de Jansenius, ils firent pour-
suivre comrne hereliques les llieologiensqui
elevaieut des dputes sur l’atlribulion de ees
proposilions au livre d’oü ils pretendaient
qu’elles elaient extrailes , cjuoiqu’on n’ail ja-
mais pu les y montier, et que ce livre oftre
dans sou ensemble uno doclrine opposee ä
celle qu’elles presentem dans Ieur isolement.

Ce fut cependant avec ce doguie de nou-
velle fabrique, que Jes jesuites aliumerem en
France uri incendie qui, meme au bont de
deux siecles de ravages, n’est pas encore
eteintj qu’ils tracasserenl tous les corps dont
la reputation de Science et de regularile
faisait ombrage a leur intolerante ambilion ;
qu’ils ärmerem, les deux puissances contre
cetlesociete de Port-Royal, l’asiledesvertus
et des taiens, I’un des principaux boulevards
de l’eglise contre les hercsies des derniers
siecles, l’ecole du bon gout et de la bomre
htteralure , dom les excellens ouvra^es for-

merentle genie francais ä celle methode qui
donne a nos composilions un ordre et une

Cerise ur, tome ii. 3

mn>
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clarte que celles d’aucune antre nalion ne
peuvent leur dispuler. Les jesuites avaient
declare une guerre ä mort ä cetle celebre so-
cietej ils la lui firent avec acharnement: leur
rage ne parut assouvie que lorsque, par un
trait de vengeance digne de leur infernal
genie, ils eurent fait passer la cliarrue sur
celte lerre qui respire encore l’odeur des
verlus de ses anciens habilans, ou le voya-
geur religieux va cbercber quelques traces
de leurs lmmbles cellules, et recueillir quel¬
ques Souvenirs traditionnels de leurs trayaux,,
de leur piete et de leurs bienfaits.

Cette guerre avait eu un temps de treve
connu sous le nom de paix de Clement IX.
Les prelals cbarges de la negociation elaient
convenus enlre eux et avec la cour d’en de-

rober la connaissance aux jesuites, dont les
inlrigues avaientfait ecbouer d’autres projets
du memegenre, tant on les regardait comme
des brouülons, uniquement occupesä enlre-
lenir le schisme : on ne se trompait pas; car,-
lorsque la paix ful conclue, ils ne negligerent
rien pour la faire rompre, et ils n’y reussirent
que trop.
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A peine la gnerre contre Port^Royal ful-
elie lerminec, qu’ils en enlreprirent une nou-
veile pour faire subir 1c memesorl anx corps
seculiers et rcguliers oü s’dtail refugie l’es-
prit de cette celebre abbaye.Ils piirent pour
leurcliamp de bataille le livre des Reflexions
morales , compose par nn membre de la
congregalion de FOraloire, et approuve par
le Cardinal de Noailles , ä quiilsne pouvaient
pardonner d’avoir, dans nne instrnction pas-
torale coiicertee avec Bossnet , condamne le
principe fondamental de leur Systeme de doc-
trine , et d’avoir, conjointemeot avec le
meme prelat, fait cerisurer par l’assembleo
du clerge de 1700^ dont il etail president,
leur Systeme de morale.

Les Reflexions morales ctaient depuis plus
de trente ans enlre les inains des fideles ,
dont eiles nourrissaient la piete. Plusieurs
dveques en avaient recommande la lecture ä
leurs diocesairis ; Bossuet s’etait donue Ja
peine de lesjuslilier contre lescandaleux pro-
bleme sorü du sein de la societe qui avait in-
digne toul l’episcopat. Ce lut contre ce livre
que les jesuites , animes du double motit' de

5 *2
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’a jalousie et de la vengeance, oblinrent la
fameuse buHe Unigenitus, qui a fini par de*
venir enlre leurs mains le Jivre symbolique
d’un clerge subjugue par eux.

Armes de cette piece , soutenus par cin-
quanle mille leltres de cachet, par des ecrils,
desemprisonnemens, etc., etc., ils ont etabli
dans l’eglise de France un scliisme qui leur a
survecu ; ils ont paralyse le ressort de nos
precieuses libertcs, mis la division enlre le
clerge et la magistrature, affaibli partout le
nerf de la discipline ecclesiastique , aneanli
le goüt des bonnes etudes , compromis l’au-
lorite dugouvernement, etpreparepar toutes
ces voies un des instrumens les plus actifs de
la revolution , dont les desastres , selon leurs
partisans , ne sauraient elre repares que par
eux. Enfin la bulle Unigenitus est devenue ,
sous leur direclion, un talisman avec lequel
ils ont jete le cliarine sur leurs amis , comme
la nole dejansenisme, heresie la plus chime-
rique qui ail jamais existe, leur a servi a rendre
odieux leurs ennemis.

Si vous voulez avoir la preuve des trails

qui composent ce tableau, consultez les bulles

y
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des papes contre les ceremonies cbinoises et
les rits malabres; les actes du clerge, lescen-
sures des eveques,les decrels des facult.es de
theologie, dans lesbeaux jours de l’eglise galii-
cane, conlre les attaques qu’ils n’out cesse
delivrer aux droits de la hierarchie; et conlre
les erreurs en fait de doctrine et de morale,

les arrels des parlemens conlre leurs entre-
prises. et conlre leur Systeme politique. Par-
courcz ces ingenieuses Provinciales qul les
ont couverls d’un ridicule iueffacable ; celle

morale pratique fondee sur des pieces con-
vaincantes, tirees des archives du Vatican ,
donl il Jenratoujours eie impossible decon-
teslerl’aulhenticuc j ce recueil des assertions
qul , ä quelques meprises legeres pres , ne
sauraientelre arguees de faux. Les nombreux
passages rapporles dans tous les monumens
de leur bistoire sonl exlrails des livres avoues,
approuves au nom et par les tlieologiens de
la societe, et prouvent par conscquent que
le Systeme qu’ils comiennent est le Systeme
du corps et non celui de quelques parlicu-
licrs isoles.

Aussi ne pouvail-on attaqner un jesuite,
quels que fussent ses torls, sans s’allirerloule
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]a societe sur les bras ; c’est ce qui letir avait
faitdonner pour devise ces deux motsqui les
peignent si bien : sumus legio. Leur credit
dans les cours etait tel, qu’ils disposaient des
puissances pour intimider lenrs adversaires,
de quelque etat et rang qu’ils fussenl. C’est ce
dont se plaignait amereraent M. de Gueret ,
cveque de Saint-Port , tout devoue qu’il
etait ä leur compagnie. (( D’oii \ient faut-il,
» s’ecriait-il avec indignation, que toutes les
» faules de leurs confreres deviennent cele-

» bres? d’oit vient faut-il que la faule d’un
» jesuite devienne presque toujours une af-
» faire d’elat? Pourqnoi faut-il que, des qu’il
» cchappe quelque paradoxe , quelque er-

■}) reur a un jesuite, et qu’un eveque entre-
» prend de la censurer , on voie aussildt
» paraxlre l’aulorite pour v faire naitre des
» obstacles et pour intimider?...» C’est effec-
tivement ce que prouve l’bistoire des peres
Gii'ard , Pichon, Hardouin, Perenger t elc.

Nota. On discutera, dans un autre article,
les motifs allegues en faveur du rappel des
jesuites en France (l).

£i) i j lic'e comifiuiiiqne.
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„««TOOTVl»««»«»«»»™*"'”

ADRESSE

A SA MAJESTE LOUIS III>

PA SR COBBET (i).

3o Avril i8i4-

SIRE,

Apres de longues annees d’abanlon,
votre majesle est accueillie dans Londres
avec des felicitations, des applaudissemens
et des Iransports de joie. Elle jouit du singu-
lier honneur d’elre admise dans le carrosse

royal tire par les lmit cbevaux. d’etat ; un
cortege magnifique la precede et Ja suit : le

( 1) Cette adresse , tir£e d’un journal anglais , a

ete inseree dans l’un des cahiers des Lettres philo-

sophiques. Nous la publions teile qu’elle a ete
donnee.
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prince regent et ses grands dignitaires l’ac-
compagnent; uue garde d’honneur l’escorte;
une nombreuse noblesse l’entoure; des mil-
Jiers d’equipages brillans couvrent sa route ;
son chemin esl jonche de fleurs; cent miile
voix celebrent son triomphe ; les drapeaux
blancs frappent ses regards sur lous les
polnts j enfin, tont ce qui peut temoigner
l’allegresse la plus vive, tout ce qui peut ex-
primer la plus baute considerationle plus
profond respect et la plus siucere amide,
vous est prodigue dans ce meine pays oü
Ton a permis, pendanl tant d’annees, que
votre majeste vecut dans un etat obscur.
Ce contraste a du produire un effet singulier
dans votre espritj et s’il elaitpermis d’y lire,
oa y verrait sans doute que votre majeste y
muric par une longue cxperience, a su ap-
precier la valeur reelle de toutes ces de-
monstrations exterieures ; on la verrait se rap-
peler que le peuple de celte meme capiiale y
ci la paix d’Amiens, delela les chcvaux de
l’ambassadeur de Bonaparte pour le trainer
en triompbe l’espace de plusieurs milles.

Yo.tre majeste retourne vers un peuple
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bien different de celui qu’elle avait quitte.
Avant Ja revolution, les Francais etaientpour
iious un objet de ridicule: nous Jes appelions
esclaves. 11s ont efface ce titre honleux:

sans rois, sans nobles ni prelres pour Jes gui-
der, ils nous ont forces au respect, et merne
ä Ja crainle. Un lei cbangement n’a pas ete
trop clierement achete par une revolution.
Quand Jes auteurs qui font metier de flauer
Je vain orgueil de nolre populace ont besoin
de peindre Ja misere et Ja liassesse, ce n’est
plus sous l’habit et le n'om d’un Francais.

Si volre rnajeste a resolu de donner un
gouvernemenl lilieral ä Ja France, sa restau-
ration sera un bonlieur pour Je monde ;
sinon eile ajoulera inutiJemenl de nouveaux
maux aux desastres passes , ear tot ou tard les
principes de liberte triornplieront : l’esprit
bumain ne peut faire de mouvemens retro¬
grades; ce que J’homme a appris, il ne peut
le desapprendre; et il n’exisle pas un seul
Jiomme instruit en Europe , meine parmi
les plus humides courlisans, qui croie de
bonne foi les nations failes pour les rois.
Yotre majeste va retrouver une nation chez
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laquelle les principes contraires sont pro-
foudement enracines : c’esi en effet une na—

tion nouvelle qu’elle va gouverner; el l’liis—
toire vous dira que les reslauralions ne sont
pas plus que les usurpalions ä l’abri des coups
del’opinion publique.

Je crains que votre majesle ne renconlre
des gens qui lui conseillent de faire de sa
reslauration une restauration de lous les abus

qui onl eie la cause premiere de la revolu-
tion francaise. Ils lui diront que l’ancien re-
gime s’est soutenu pendant plusieurs siecles
sans elre ebranle par les commotions popu-
laires, et qu’en consequence c’est le regime
le [)lus convenable pour prevenir une autre
revolulion; que gouverner d’apres des prin¬
cipes liberaux, ce serait approuver el main-
tenir les actes des republicains et des regi-
cides ; que les vrais, les seuls amis de votre
rnajestc, sont ceux qui se denomrnent
royalistes purs; qu’il y aurait ingratilude
envers des sujets aussi fideles, si votre ma-
jeste pardonnait librement ä ccux qui ont
delruit ou laisse dctruire l’autorite royale, a
^Gux qui ont immole une partie de sa familie.



Si votre majeste avait dans sa force person-
nelle Ies moyens d’aneantir trente millions
d’individns , il y aurait au moins quelqne rai-
sonnement dans cet avis; mais, en supposant
que votre majeste en eut l’intcntion , il est
sur qu’elle n’en a pas Je pouvcir.

Le peuple francais , encore ctourdi du
cliangeme.nl qui vient de s’operer , dironl a
votre majeste des gens officieux , semble
dispose a rentier retablissemenl de l’ancien
ordre de choses ; mais si votre majeste s’a-
busait au point de croire qu’im [leuple re-
prend volontairemcnt des fers, la fin de la
crise lui dcvoilerait son erreur, aiors qu’elle
scrait irreparable. Le peuple francais a goufee
de la liberte; il a contracle l’babitude de la
discussion • il a vu ce qo’il pouvait faire, il
s’est penetre de mepris pour les pretentions
aristocratiques ; il sait par experience qu’il
peut se delendre conlre louler£urope,sans le
secours des talens et de Ja valeur bereditaircs.

Le seul moyen efficace pour reg'ner paisible-
ment sur un lei peuple, c’esldeconquerirson
afFection j de le convaincre , par des rnesures
pages , qu’il a gagne quelque cbose au ren-
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versemeni Je Napoleon; c’est de Ini prouver,

par des actes plutdt que par des proinesses ,

qu’il ne doit. plus retourner a l’elat d’ou il
est sorli en 1789; c’est de lui montrer par

des lois striclement observees , qn’il jouira
du Fruit de son travail et de son intelligence;
c’est de conserver son territoire intaci ; c’est

eufin de lui persuader que sa gloire et son
interet ne sont poinl compromis par la res-
tauration.

II Faut un 3iai.it degre de sagesse pour di-

riger un tel peuple : l’ancien regime ne lui

conviendrait certainement pas • il a trop ap-

pris ä le dclester. Le petit nombre de ceux

quisont encore allacbes ä ce regime, est dans

le dcclin de la vie 5 la scene est remplie par

de nouveaux acleurs dont l’esprit n’est dis-

pose qu’ä recevoir un etat de clioses plus actiF

et plus liberal. Lasilualion dela France, avant

la rcvolulion , eUÜL teile , que l’homme qui

ne desirailpasun cliangenient devait ctre une
brüte. Il existe cependant de tels lionunes ?

et memc en Angleterre j mais leur espoir sera

trompe : ils auront la douleur de voir les

I’rancais devenir un peuple libre etlicureux.
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Ils voudraient vous porter ä Ies rendre es-
claves , leur ltaine s’attaclie encore plus a la
liberle qu’ä la France $ ils sent furieux qu’une
revolulion ait pu se lerminer par mi avantage
remporle sur la tyranbie. Cet avantage n’a
pas etc aussi promptement acquis que le de-
siraient les ennerais de l’oppression ; mais si
votre majesle tnonte sur le trone aux con-
ditions consenties par eile } la France jouira
de plus de liberte que nous-memes. Elle
a Supporte une guerre de vingt-deux ans; eile
a fait de grands sacrifices j eile a vu couler la
plus pure parlie de son sang; mais eile a
donne au monde un exemple de ce dont un
peuple est capable Jorsqu’il vcut briser ses
fers 5 et, apres lout, eile a conquis des droits
qui peuvent compenser un siede de guerre.
Le Systeme representatif y est reconnu , et
la Constitution est garanlie par le serment de
votre majesle.

En admellant les citoyens ä tous les em-
plois civils et mililaires, quelle que soit leur
religion , votre majesle fait un acte aussi juste
que politique. La croyance dans la doctrine
de la transubstanliation n’a rien de commun
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(rvec la redaclion d’un traile , ]a direcliöfl
d’uue bombe ou une question de loi.

A l’egard du clerge ? volre majesle a be-
soJn de loute la fermetc de son caractere : sl,
conmie je l’espere , vous ne relablissez pas,
avec les dmies , toutes les immunit.es eccle-
siasliques, \ous serez assailli par de sourdes
inlrigues, par d’infernales macliinalions et de
pueriles terreurs. Garder le palrimoine de
l’eglise , va vous etre presente comme le
plus affreux des crimes. Les restitutions vont
etre declarees necessaires sous le risque de
perdre votre couronne et d’encourir les pei-
nes de l’enfer. Quant aux sermens, ils seront
comptes comme nuls, s’ils sonl en Opposition
a ce qui doit infailliblement assurer ä votre
majesle la tranquillile dans la vie eternelle.

Mais les principaux ennemis de votre raa-
jeste sont ceux qui lenteront de la porter a
des actes de despotisme et de vengeance.
Elle a du sentir qu’il elait impossible d’avoir
une conliance exclusive dans les rejeions de
ce qui etait aulrefois qualifie de noble sang
par excellence. Si la noblesse avait t’ait quel¬
ques sacrifices en lemps opportun , les es-



prits n’auraient point ete exasperes, et votrö
auguste frere aurait conserve son tröne; mais y
pour ne rien ceder , ils finirent par toul per-
dre • ensuite ils quilterent leurs foyers, et
appelerent l’elranger pour ravager Jeur patrie.
IJs en ont ete severement punis, nulleraent
corriges, et mainlenant ils ont l’espoir de sa
venger en vous excitant ä delruire la liberle
de la nation. Dans ce cas, ils repeteront san3
cesse que votre frere succomba par sa fai-
blesse, et qu’en conseqnence votre majeste
doit etre inflexible 5 ils ne lui rappelleront
pas les causes veritables de cette scene ef-
froyable , notarnment leurs pernicieux con-
seils et leur egolsme. Ils tairont ces causes
qui les avilissent ; ils n’en montreront que
les deplorables elfets , afin d’interesser votre
pilie. Si votre majeste persevere ä observer
le contrat social , il n’est aucune Sorte de
combinaisons qui puisse l’empecher d’etre le
monarque le plus puissant, c’est ä-dire le
plus clieri du monde.

Yous etes entoure d’habiles generaux,
vous possedez des hommes dont le seul nom
inspirera le desir de vivre en paix avec vous.



Les seuls prisonniers de guerre que votre
majeste va recouvrer pourraient former une
armee süffisante pour Ja defendre contre le
monde entier. La nalion esl eclairee, Pagri-
eullure et les arls y fleurissent j eile n’a pas,
comme nous, une detle enorme qui plonge
l’etat dans l’embarras et la confusion la

banque paie ses billets en numeraire ; aucun
privilege exclusif n’entrave Pinduslrie j le
sol et le climat sont les plus beaux de Puni-
vers : c’est le peuple le plus brave et le
plus intelligent : les moines y sont liors de
la republique des lettres comme de l'eurs
couvens.

La politique de votre majeste doit etre
de laisser cliaque elat s’arrangcr ä sa maniere.
Que la France se repose au sein de la paix ;
que son peuple jouisse du bonhcur qu’il a si
bien merite ; que cenx qui projelaient de
Phumilier, de la declnrer en lambeanx, de
la faire reculer d’un siecle, relablissent leurs

affaires comme ils le pourront ; qu’ils la
laissent libre , et bientot le resle de l’Eu-
rope, instruit par le resultat, s’empressera
de Pimiter.
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Je voisavec plaisir que les generaux repu-

blicains paraissent les plus dislingues clans le
nouvel ordre (le clioses ; ce sontdes lioinmes
dans lesquels votre majesle doit avoir une
entiere confiance. Une noblesse degenerce
qui a fui, dispersee dans lous les coins de
l’Europe, a l’approclie des republicains , n’est
pas propre ä des temps comme ceux-ci. Que
ces Chevaliers se parenl de leurs cordons,
qu’ils passenl en revue leurs parchemins et
leurs armoiries ; mais que votre majesle se
garde bien de leur confier ses armeesj qu’elle
continue ä elever ses officiers ä raison de

leur nierile ; qu’elle ne leur demande pas
ce qu’elait leur pere : le plus brave et le
plus habile est celüi qui doit la servir et qui
doit etre recompense. Une des principales
causes des etonnans succes de Bonaparte ,
c’est qu’il prit ses generaux dans les rangs :
chaque soldat avait une chance egale ; Je
merite reel eiait souvent l’objet de ses re-
conapenses , de ses eloges. Heureusement
pour la France , il l’attaquait d’assaut et non
par la sappe : votre majeste rejetera l’un et
1’autre, d’aulant mieux qu’elle n’a pas ä

Censenr. TOME ii. 4

>.v.
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redouter les macliinalions deFolygarcliie.La
nouvelle noblesse n’a pas de famille, c’est-
a-dire de ces relations d’alliance qui s’eten-
daient ä Finfirii et se soutenaient muluelle-

ment pour conserver ]e droit d’oppression ;
eile ne peul exercer cetle fnneste influence
qni (Urige les liommes par la cupidite. L’an-
cienne noblesse est dans le meine etat : le

lemps Fa tellement dispersee, qu’elle n’est
plus un corps capable d’agirparla meine im-
pulsion; eile n’aura aucun ponvoir sur l’es-
prit du penple , qui est mainlenant liors de
son atleinle. Vdatre majeste pourra donc en-
tendre accueillir les voeux de son penple;
car, quoique le mode d’election ne seit pas
tout-a-l'ait ee quej’aurais souhaite , du moins
le peuple aura quelque cbose ä dire; il aura
quelque poids dans le choix de ceux qui se-
ront cliarges de ses interets. De la maniereO

dont les choses sont etablies , les elections

peuvent, ä toute rigueur, etre libres j ces
elections ne seront pas un jeu, une illusion
pour tromper Fignorant, une apparence de
liberte qui couvrira les moyens de consa-

cr.er legalement le despolisme. Yous eles
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lieureusement degage de Ia necessite d’erti-
ployer la corruption, et volre plusgrand soin
Sera de vous en ahstenir; car, du moment oil
vous useriez d’un lei moyen , les malheurs
de votre majeste commenceraient avec ceux
de son peuple. Aussi long-temps que volre
tnajesle ecarlera la corruption , et que votre
gouvernement sera base sur la vei’ite , vous
Serez libre dans vos choix, vous pouvez comp-
ter sur l’allacbement de vos servileurs. Daus

le cas conträire , vous rie seriez plus vous-
meme que l’esclave de ceux que vous auriez
corrönipus. Vous ne seriez entoure qued’eux
et de leurs Creatures : vous seriez soumis ä

l’imprudence, ä l’imbecillite de cetle oly-
garchic 5 il faudrait que vous leur abaudon-
uassiez le pillage du peuple pour obtenirleur
consenlemeht aux lois les plus justes. Danscet
etatde choses , le peuple ne travaillerait plus
que poür nourrir ces nouveaux moines, plus
insolens , plus nombreux que les auciens.
Une mullitude de parasites , nes de la cor-

ruplion , s’acharnerait sur le revenu public,
eotnme Pinsecte sur 1111 cadavre. O11 verrat

eclore, multiplier et seperpeluer des essaims
4 *2
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de sang-sues mäles et femelles qui couvri-
raienl ce pauvre peuple , se uourriraient de
son sang , insulteraient a ses plainles, en lui
disant avec ironie qn’il ne doit pas regrelier
ee sacrifice , puisque c’est ä ce prix qu’il est
libre.

Si votre majeste trouve quelques per-
sonnes qui lui conseillent d’adopler uu pa-
reil Systeme , j’espere qu’elle s’apercevra du
danger, et qu’elle sera plus disposee encore
a l’ccarter que l’apolre d’une lyrannie ou-
■verte , moins pernicieuse pour les moeurs et
l’interet des peuples, moins honteuse pour
le monarque. Sous un despotisme qui n’est
pas döguise, les liommes ne sont pas liypo-
criles j ils se soumettent ä la force , et n’es-
saient pas de deguiser leur soumission ; le
partage de l’un est celui de tous: le prince
n’a pas besoin de despotes subalternes 5 il
n’insulte a personne , parce qu’il n’affecte pas
de cousiderer quelqu’un comme libre. Mais
si votre majeste adminislrait par la corrup-
lion, son malheureux pfeuple ne serait plus
qu’un ramas de miserables , degrades par
la fourberie: l’un chercherait ä supplanter



( 55 )

l’aulre ; chacan se vendrait au plus offrant;
il y aurait une kitte generale pour obtenir la
meilleure part dans le pillage; une degou¬
tante bassesse serait le fond du caraclere na¬
tional.

Si vous adminislrez avec juslice et mode-
ration ; si volre majeste yeille a l’honneur
comme aux inlerets de la France; si eile
retourne vers son peuple avec un esprit dc-
gage de toute idee de ressenliment et de
vengeance , et sur-tout si eile moritre qu’elle
eslresolue de mäintenirles droits du peuple,
je suis certain que, dans quelques mois, eile
sera blamee dans ces tnemes ecrits ou Ton
applaudit maintenant ä sa reslauration. Les
auteurs de ces ecrits ne sont attaches ni ä
volre majeste, ni a sa famille, ni a ses inte-
rets. Ils voyaient que vous alliez etre le cbef
d’une nation qui doit etre grande , parce
qu’el.le ne saurait etre faible : ces miserables
ont concu de nouveau l’esperance qu’ils
avaient, en 1793, de couper les alles de la
France ils esperent que volre majeste va
retablir tous les abus de pouvoir qui exis-
taienl alors ; qu’elle va CQnslruire des echa-
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fauds avec des t^teset des squelettes; qu’elle
va enlrainer son peuple dans des dissenlions
civiles; qu’en s’extenuant ainsi, la France
sera incapable d’exercer aucune puissance
pendant plusieurs siecles; que volre majesto
va proposer des cofodilions degradantes ;
qu’elle va telletnent demoraliser , dein'iirc ,
devaster son royaume , qu’il sera desormais
honteux d’y vivre : mais cc qu’ils espcrent
surtout, c’est que vous eteindrez pisqn’au
nom, jusqu’ä l’idee de liberle dont le germe
doittotou tardse repandre sur lout. le globe.

J’ai la confiance qu’ils seront troinpcs dans
toutes ces afl'reuses esperances ; alors le
peuple francais deviendra le modele de
toutes les nations. Sa langue esl laplus repan-
due; il est le plus verse dans les Sciences ; il
possede les arts au plus baut degre; il a le
sol le plus fertile ; il vit sous le plus beau
climat: les produclious qu’il recoil de la na-
ture et qu’il oblient de son indnstxie, sont les
plus vanees et les plus reclierchees ; son ca-
i’actere esl aimnble,etsa bravoure surpasse
Celle de tous les peuples de la terre., Tout
ce qu’il fait doit etre d’un grand poids dans
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Je monde , et tont ce qu’il fera depcnd en

grnnde partie de votre majeste, dont les m-
terets sont inseparables des siens. La France
ne pent eire vraiment grande,sans etre veri-
tablement libre.

La douleur que votre majeste ne pent
s’empeclier de ressenlir en reflechissanl ä ce
qui s’est passe pendant son exil , ne peut
l’aveugler assez pour Jui faire meconnaiire
les ameliorations qui se sont opeiees en
France pendant son exil. Ce royaume est
de^aee des embarras inextricables qui exis-

n o A

taient dans les linances en 1789 ; sa monnaie
estrecue sans perte dans tousles marches du
monde; de nombreuses et d’uliles manufac-
tures y sont en activite; Finstruclion genera-
lemenl repandue; la mendicite diminuee ; les
proprieies mieux reparties ; l’induslrie rem-
place la paresse monaslique; tous les Privi¬
leges exclusifs sont abolis ; le chemin des
lionneurs et de la forlune est ouvert ä tous ;

l’armee est instruite et disciplinee; le courag©
nalurel aux habilans pent les defendre contre
l’Europe reunic; et, quant au commerce , le
relablir est l’ouvrage d’un mois > ou plutot
d’un seul instant.
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Votre majeste ne sacrifiera point les inte-
rets de sou peuple a Favidile des elals voisins,
dans Finten lion de conserver leur amilie: son

experience peut evaluer le prix de cette ami¬
lie, et je suis certain qu’elle lui dira qne ses
meilleurs amis sont ses sujets. Un de nos
plus vils journalisles vous recomniande de ne
pas oublier les actions de cerlains generanx
republicains : ritais votre majeste n’a-t-elle
pas d’autres sujets a se rappeier? N’existe-
t-il pas quelques personnes qui desireraient
qu’elle perdit Ja memoire ? Les generaux re¬
publicains ont l’eslime de la nation , l’amour
du soldat et Fadmiration du monde ; eux
seulssont capables de maintenir Fautorite de
votre majeste et de consolider son trone; ce
sont des forteresses qui inspirent la terreur
aux ennemis du dehors ; leurs noms seuls
valent des armees. Yotre majeste doit donc
bien se penetrer qu’elle leur doit sa faveur
en proportion du degre de liaine que leur
portent les ecrivains elrangers.

Je crois que votre majeste n’aura pas
Hinnque d’exercer sa pliilosophie sur le genre
dinteret qu’ont inspire ses longues souf-
rances aux habitans de cette ville. Elle est
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convaincue mainlenant que c’esl Je pouvoir ,
non Ja personne, que le vulgaire encensejet
que , pour mieux conserver ce pouvoir , il
faul obtenir l’amour du peuple que Fon gou-
verne.

Je ne terrainerai pas sans observer a votre
majeste qu’en acceptant le titre de roi de
France des mains de ses sujels, eile acquiert
le droit exclusif de le porler. Ce tilre etait,
avant la revolution , Fune de ces qualifica-
tions fastueuses dont se gralifiait notre gra-
cieux souverain , qui placait la fleur de lis
dans ses armes , et qui crut devoir Ja de-
daigner avant le traile d’Amiens, parce que,
disait-on , il etait deslionorant pour lui de
s’inliluler roi d’un peuple aussi mechant.
Quoique celte objection n’existe plus , il
est probable que votre majestö demeurera
seule en possession de cette qualite: c’est un
avantage qu’elle doi.t a cette revolution qui
fut souillee de crimes , mais dont l’elfet sera
d’ameliorer le sort du genre humain, sur-
tout celui du peuple francais et de son mo-
narque.
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OBSERVÄTIONS

GENERALES

SUR LES ETATS-UNIS(i).

Les annales des peuples ne fournissenta

Ja medilation aucuu spectacle plus exlraordi-
naire et plus imposant que le progres rapide
des Etats-Unis en popuJation et en puis-
sance. De grands empires ont ete formes ä Ja
longue par une Serie de conquetes ; d’aulres
ont jailli subitement du sein de Ja victoire ;
mais en Amerique , nous avons vu un petit
nombre d’avenluriers elever leurs tentes au

milieu des plus affreux deserts, resister aux
assauts multiplies d’un ennemi feroce , a

( i ) Ces observations sont extraites d’un voyage

inedit , aux Etats-Unis.



( 5g )

l’inlemperic d’un clirnat sauvage-, aux hor-
reurs de la famine, et jeter, parmilant d’obs-
tacles et de dangers, les foudetnens d’un
vaste empire. A cetle epoque , les etals euro-
pdens, engages dans des querelies intermi-
nables , ne dirigeaient polnt encore leur
attention vers l’Ameriquedu nord. Toutefois
les elablissemens nouvellement fondes se

foriiliaienl chaque jour; et, dans les guerres
du dernier siede eijitre la France et laGrande-

JJretagne, on fut snrpris de volr sorlir des
lorets anglo - ainericaines une race nom-
breuse d’hommes sobres , eclaires et entre-
prenans. Ce spectacle alarma legouvernement
brilannique, qui, dans sa polilique etroile,
voulail bien fonder des etablissemens com-

nierciaux, mais non des empires. II eüt eie
digne de la sagesse du parlement anglais
d’etablir entre la metropole et ses colouies
une communaule d’interets , de fondre les
deux peuples en un seid , et de former ainsi
une puissance respeclable et solidej mais la
vanile d’un ministere imprevoyant, l’avarice
d’une cour corrompue , la faiblesse d’un
monarque egare par des conseils perfides,
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forcereut Ies colonies a se declarer libres et
independantes.

On sait quels onl ete les resullats de l’iri-
snrreclion americaine. Les Etats-Uuis ses-

couerent le joug de l’Anglelerre j bienlot Ia
Situation de l’JEurope leur permit de parlager
le commerce des deux mondes, et ils ae-
quirentune imporlance reelle dansla balance

des nations; inais le passage de la mediocrite
a 1 opulenee a ete trop rapide.

II est aise de s’apercevoir, sur-tout dans
les villes maritimes , que les moeurs des ci-
toyens sont dejä en Opposition avec les lois.
Ce spectacle d’nne nation entralnee au luxe
par la force irresislible des clioses, et relenue
par le Souvenir de ses anciennes vertus, et
uti resle d’attachemept ä ses anciennes insti-

tutions , merite bien de fixer les regards des
philosophcs. Ce changement, dont on suit
les gradations avec 'lanl d’inter4l, s’opere
presque ä l’insu du peuple qui Feprouve. II
s’aveugle volonlairement sur sa Situation ; il
parle encore le meine langage, et deja les
principes sont saci ifies; et ce qui reste d’une
certaine pudeur nationale est sur le point de

9



s’evanouir. C’est par-la qu’on peut expliquer
les contradictions qui se trouvent entre les
jugemens qu’on porle sur ce raeme peuple,
et qu’on rencontre souvent dans le meine
ouvrage. Quelques voyageurs se sont ima-
gine que des maximes et des opinions que
les Americains liennent de leurs ancetres, et
qu’ils neconservent queparliabitude, etaient
encore pour eux des regles de conduite ;
d’autres n ;ont considere que des fails isoles;
quelques-uns enfin se sont contentes d’exa-
miner les travaux poliliques du gouverne-
ment j tous ont pu se tromper sans le vouloir,
et sans vouloir tromper les aulres. La täclie
de l’observateur devient encore plus difficile
dans les Etats-Unis , oü il n’existe aucun ca-
ractere national. Les citoyens des etats
seplentrionaux ne ressembleutnullemenlaux
babilans des contrees meridionales, et ceux
des etats du centre ont aussi leurs moeurs,
leurs babiludeSj leur caractere particulier.
Ce sont les causes de cette difference que je
me propose d’indiquer. Je les chercherai
dans les inslitulions des Americains et dans

l’organisation primitive de leurs gouverne«



mens.Peul-etre, enprocedantainsi, pärvien-
drons-nous a surprendre le secrel des divi—
sions poliliques qui se fonl remarquer dans
les Etats-Unis, et ä decouvrir le geruie de Ja
dissolution fulure de leur gouvernement.

L’liistoire nous apprend qu’apres la mort
du roi Henri VIII, les protestans anglais qui
s’etaient unanimemenlsepares de la commu-
nion romaine, se diviserent sur la litlmrgie et
le Systeme de liierarchie etabli par ce souve¬
rain et ses successeurs. Les priocipes du cal-
vinisme trouverent dans la Grande-Bretagne
de noinbreux seclateurs. Des controverses

religieuses s’eleverenl enlre les nouveaux re-
formateurs et les partisans de l’eglise angli-
cane 5 de la coutroverse, on passa bientöt
aux persecutions.Les premiers liabitans de lä
Nonvelle-Angleterre etaient du nombre de
ces calvinistes persecutes : rigides ennemis
des ceremonies inuliles, et republicains par
Systeme, ils desiraient vivement de se sous-
traire a l’influence du sacerdoce et de la

royaute. Les dangers d’un ocean inconnu j
les fatiguesd’un etablissementlointain , les ri-
gueurs d’un climat inbospitaiier, rien ne put



les arreter. Ils abandonnerent leurs habi-

tudes, leur fortune, leurs amis, n’emportant
avec eux que la passion de l’independance et
le souvenir de la palrie.

Le gouvernenient anglais sembla voir avec
indifference la colonie naissante. II regardait
peul-elrecetexilvolonlaire desujetsseditieux
comme un evenement favorable. Les nou-

veaux colons profiterent de cetle indifference
pour organiser leur societe polilique suivant
leurs opiriions et leurs interetsparliculiers. Ils
se donnerent un Code de lois municipales
fonde sur les principes les plus austeres. La
charte royale qu’ils recurent bientotapres, ne
detruisit aucun de leurs privileges. Ils conli-
nuerent ä elire leurs gouverneurs et ä pro-
mulguer tous les reglemens necessaires aux
besoins et ä laprosperite de la colonie. II est
difficile de delerminer si les fondateurs de

la Nouvelle-Angleterre prevoyaient les con-
sequences qui devaient un jour residier de
leurs demarclies, lorsqu’ils entouraient de lois
protectrices le berceau d’une nation destinee
a l’independance. La nole suivante, trouvee
dans les papiers de John Winthrop , premier
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gouverneur de Massachussets, prouve que,
long-temps avant la revolulion, ils commen*
eaient a etre jaloux del’aut.orite du parlement
d’Angleierre (i). cc Les pouvoirs etendus que
* le roi (Charles I* r .) abandonna au parlement
» ( en 1640 ), dit le gouverneur Winthrop,
» determinerent quelques-uns de nos amis
» ä nous inviter par ecrit de faire passer des
» agens en Anglelerre, nous faisant esperer
)) que leurs sollicitations aupres du parlement
» pourraient nous faire oblenir de grands
i) avantages. Mais, apres en avoir delibere ,
« nous jugeämesapropos d’eluder ce conseil,
» par la raison que si nous nous placions une

(1) Upon tlie great liberty wliich tbe king left to

fhe parliament in England, some of our friends there,

wrote to us , advising to send over some to sollicit

for us in parliament, giving us hopes to obtain much;

but Consulting about il , we declined tbe motion for

this consideration , that , il we shonld put ourselves

under the protection of parliament we must be sub-

ject to all laws as they shonld make ; or , at least

such as they shonld impose on us , in wich course ,

thouh they shonld intend our good , yett,itmigh

prove very prejudicial to ut. — 1640-
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y> fois sous la protection du parletnent , il
# faudrait nous soumetlre ä toutes les lois

» qu’il ferait ä l’avenir, ou au moins ä celles
» qu’il lui plairait de nous imposer , et que
w de ccite maniers il pourrait nous porter
» prejudice, uieme enue desirant que nolre
» avanlage. »

La repugnance des premiers colons de
Massacliussets äreconnaitre la Suprematie du
parlement britannique, etait d’aulanl plus
forte et plus naturelle, qu’ils n’avaient au mi-
lieu d’eux ni famille souveraine, ninoblesse,
ni bierarcbie sacerdotale. Le petit nornbre
d’etnigrans desdeux dernieres classesqui s’e-
tablireut dans la Nouvelle-Anyleterre etaient

u

confondus avec les fernuers ( p<?o/7ze/2). Les
enfans de ces colons se trouvantpour la plu-
part dans une heureuse rnediocrile, fruit de

j’induslrie et de la ternperance , adopterent
aisement le principe de 1’egalite civile , si Ton
peut nomrner adoption ce qui ne fut chez
eux que le produit naturel des circonstances,
et reffet de letir Situation physique et mo-
i ale. Ils ne pouvaient concevotr que les terres
qu ils avaient rendues productives a force de

Ceriseur. Tome ii. 5
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soins et de travaux, appartinssent ä un mo-
narque eloigne , et qu’on put les taxer sans
leur consentement. Plusieurs d’eritre eux

ignoraient l’existence de la grande cliarte j et
ceux qui connaissaient les circonslances de
l’epoque remarquable ou eile fut conquise
sur l’aulorite royale , n’y clierchalent point la
source de leurs droits et l’origine de leurs
pretenlions. 11s remontaient a la formation
des societes, et se consideraient comrae des
hommes degages de loule espece delienspo-
litiques, reunis pour leur bonlieur commun,
et soumis aux lois seules qu’il leur plaisait de
s’imposer. Ces principes se transmettaient des
peres aux enfans^ et se conservaient dans les
familles avec un soin religieux.

Les provinces de la Nouvelle-Angleterre
se peuplerent plus rapidement que les co-
lonies meridionales, dont le climat est moins
rigoureux et le sol plus feriile. Cette pros-
periteetait l’inevitable consequencedes sages
principes sur lesquels elait etablie la distri—
bution des terres , et de cette ferveur reli-
gieusequi sejouedes obstacles etdesdangers.
Loind’encourager ces vastes concessions qui,
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dans les provinces de Nexv-Yorck, de la Vir-
ginie et de la Caroline , ouvraient a quelques
familles seulement la source des honneurs

et de la f’orlune publique, les administra-
teurs dela Nouvelle-Angleterre divisaient le
sol en peliles fermes , et ne les vendaient
qu’aux individus qui s’engageaint ä les cul-
liver eux-memes. Ils formaient successive-

ment des communes ( townships ) de six milles
en carre, et prenaient en meme temps les
mesures necessaires pour assurer aux nou-
veaux proprietairos et ä leurs enfanslesavan-
tages du culle et d’une bonne educalion.
L’industrie et la moralile se tenant ainsi paV
la main , avancaient d’un pas ferme , triom-
pliaient d’un sol naturellement äpre , et fa-
connaient ce peuple naissant ä la gloire et a
riudependance.

Ils rejeierent de leur gouvernement, dlt
un historien judicieux (j), toule espece de
distinction lieredilaire; et leurs officiers pu-
blics etaient periodiquement lires de la

masse du peuple, sans egardpour le rangou

(0 M. Minot.

2 5 *
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la fortune. Dans la distribution des bien-s

reels et personnels des citoyens morts ab in-
testat ) ils n’admirent pareillernent aucun
droit exclusif. Les heriliers procedaient ä un
partage egal, ne reservant au flls aine qu’une
double portion. Ce droit d’ainesse a meine
ete aboli en 1789. Cette disposilion de la
loi, dans un pays oii Fon rencontre souvent
de nombreuses familles, opposait un puis-
sant obstacle a Faccumulation des ricliesses.

Ces deux Statuts, ajoute le raeme ecrivain ,
sont les deux grandes colonnes sur lesquelles
repose la liberte republicaine de Massaclius-
sets.

Lesreglemens de police inte rieuren’etaient
point faits pour contenir, par des voies rigou-
reuses , une tourbe impaliente d’aventuriers
necessiteux, cherchant la fortuue aux depens
de l’honneur, et ne.desirant des l’ichesses

quepour rapporter dans leurpays les raoyens
de consommer leur vie au sein du luxe et de

la mollesse; mais ils suffisaient pour mainte-
nir l’ordre au milieu d’un corps de citoyens
zeles qui organisaient une societe reguliere
et rassemblaient les elemens d’un grand em-



pire. Sans doute, les premiers essais de lc-
gislation ne furent pas aussi heureux qu’on
anrait pu l’esperer; mais les prlncipes d’une
morale salataire furent precieusemcnt con-
serves. On s’occnpa de bonne Iieure a per-
feciiouner l’educalion publique; on s’efTorca
d’inspirer aux enfans l’amour du pays qui
les avait vus naitre, l’obeissance aux Jois, et Je
respect du aux instilutions nationales j ils
eurem une patrie. Les colons , il est vrai ,
recevaient d’Angleterre les reglemensrelatifs
a leur commerce; mais ils connaissaient leurs
Privileges conirac hornmes et ciloyens j ils
delestaient toule cspece de servitude per—
sonneile , et maintenaient courageusement
leurs droits et leur liberte contre les enlre-

prises d’un gouvernement usurpateur.
L’organisalion des ecoles, des academies,

des Colleges et du culle national , repandit
dansles familles les connaissances necessaires

a im peuple civilise. Les habilans de la Nou-
velle-Angleterre elaient dignes de la liberte ,
lorsque la lutte s’etablit entre la metro-
pole eL ses colonies. Ils communiquerenl ä
leurs yoisins l’entbousiasme donl ils elaient



( 7 ° )

penelre?, et leur courage decida du sort de
PAmerique.

La nouvelle Constitution de Massaclmssets
cst exlremement favorable aux inlerels du

peuple. Les pouvoirs sont distincls, et ne
peuvenl franchir les bornes qui leur sont
prescrites. Elle contient un preambule, une
declaration des droits , et l’organisalion du
gouvernement. Le departemenl de la legis-
lation est forme du senatetdel’assemblee des

representans. Ces deux corps jouissent d’une
negative absolue sur leui;s actes respectifs.
Le gouverneur a le droit de representalion;
mais si les deux brauches de la legislature
persistent dans leurs projets delois, il ne
peut refuser sa Signatare et sa sanction. Ce
Magistrat, ainsi qne le lieulenant-gouverneur
destine'ä le remplacer au besoin , sont elus
cliaque annee par le peuple, qui choisit de la
menie manicre ses representans et les mem-
bres du senat. Le gouverneur est assiste d’un
conseil d’elat dont l’election se fall aussi an-

nuellement par les cbambres reunies du corps-
legislatif.

C’est au gouverneur qu’il appartient d’a-
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journer, de proroger ou de dissoudre , a
l’epoque fixee parla Constitution, les sessions
du eorps legislalif, qu’on designe aussi sous
Je nora de Cour generale. II est commandant
en chef de loules les forces de lerre et de
merjil nommea lous les offices de judicature,
et jouit de labeile prerogative de faire gräce,
excepte dans les cas oii l’accuse serait con-
damne par le senat a la poursuite du corps
representatif. Le salaire du gouverneur n’ex-
cede pas cinq Cents Iivres slerl. tou environ
douze mille Francs.

Lescoursdejudicaturesont independantes

des aulres pouvoirs. Les places de jugessont

inamovibles. L’inslilution du jury est consi-

deree dans la Nouvelle-Angleterre comme

la sauve-garde des pro]trieles particulieres et

leboulevard de la liberte publique.

La Constitution s’occupe de l’encourage-
ment de la litterature et des Services. Les
dispositions qu’elle renferme ä ce sujet m’ont
paru frappantes. En voicila traduction :

cc D’autant que la sagesse , les connais-
» sances , aussi bien que la vertu, sont ne¬
tt cessaires a la Conservation des droits du
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>3 peuple et au mailien de sa liberlej el que
» ces avanlages ne peuvent s’obtenir qu’en
» repandant les bienfaits de l’educalion
» panni les differentes classes de citoyens • le
» corps legislalif et les magistrais se f’eront
3» un devoir ä Favenir de veiller anx inlerels

y> de la litterature et des Sciences. Ils s’occu-

5) peront en consequence des seminaircs
» d’instruction , sur-tout de l’universite de

y> Cambridge, des academies et des ecoles

33 de grammaires ctablies dans les com-
33 rnunes. Ils encourageront les socieles par-

7> ticulieres et les institutions publiques de

33 ce genre , par des recompenses et des im-
33 munites destinees a l’avancement de l’a-

33 griculture , des Sciences , des ans , du
» commerce, des metiers, des manufactures
)> et de Fhistoire naturelle du pays ; ils clier-
3) cberont a etendre les principes d’buma-
33 nite et debienveillance generale, de eba-
3) rite publique et parliculiere , d’industrie ,
33 de frugalite , de droiture et d’exaclilude
33 dans les affaires, de sinceriie , d’egalite
» d’atne, enFin de toutes les affections so-
3> ciales et de tous les senlimens genereux. »
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L’un des arlicles les plus essenliels de

cette constitudon est relatif au droit d’IIa-

beas Corpus, ainsi nommc parce que les
lettres comraenccnt par ces mots : Habects
corpus adsubjiciendum. II est ainsi concu :

ec Les citoyens decet etat jouiront du pri-
» vilegeetdel’avantage desletlrcs d'Habeas
y> corpus de la maniere la plus liLre , laplus
» aisee, la plus expedilive, la moins dispen-

dieuse et la plus etendue. Ce droit ne
» pourra etre suspendu par le corps legislatif
w que dans les circonstances les plus fortes
» et les plus urgentes, et pour un temps li-
» mite qui ne pourra exceder le terme d’une
» annee. 7>

On sailque l’acte ddHabects corpus donne
aux citoyens arretes pour. cause ou soupcon
de crime le droit d’etre examines sur-le-

cliamp par le magistrat, d’etre admis a four-
nir caulion et ä etre juges dans le plus court
delai possible.

Les sources principales du revenu de
l’etot de Massacliussels sont la capitation
( poll tax), un leger impot territorial, eile
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produit de la vente des lerres appartenant ä
cet etat.

Labberte de la presse est garantie par Ia
Constitution, et plus encore par le genie et
les prejuges du peuple.

L’esquisse rapide que je viens de tracer
peut donner une idee de la Situation mo¬
rale des babilans de la Nouvelle-Anglelerre$
ear leurs moeurs sont encore jusqu’ä un cer-
tain point enharmonieavec leurs insliiutions;
rintroduction du luxe dans celte parlie de
l’Amerique amene ä sa suite, il faut en con-
venir , de.nouvelles babitudes, de nouveaux
besoins, et commence ä eflacer les trails pri-
milifs de la pliysionomie naliönale. Mais ce
luxe n’a point encore corrompu les liabitans
atlacbes ä l’agriculture j il a pris posilion dans
les \illes, d’oü sar*s doule un jouril envahira
les campagnes. Peut-etre, avant qu’un demi-
siecle se soit ecoule , les citoyens de Massa-
cbussets rougiront de leur degeneralion, en
comparant leurs moeurs avec celles de leurs
ancetres.

Il faut observer que la Nouvelle-Angle-
tbrre se compose des etals de Vermont, de
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Newbainpsbire, de Rliode-Island , de Con¬
necticut , de Massachussels et du districl de
Maine ^ qui fait encore partie de ce dernier
etat. L’origine, les coutumes, ]es moeurs des
habitans de ces differentes provinces sont ä
peu pres les meines.

Nous allons maintenant considerer Ja di-

vision centrale de l’union americaine, dans
laquelle nous dislinguerons les etals impor-
tans de la Pensylvanic et de Nevv-Yorck.

Je ne me dissimule pas tous les prejuges
que j’ai ä combattre en metlant en question
la sagacite politique et le desinteressement
tant vante du fameux Guillaume Penn. Son

Systeme de tolerance, ses travaux poliliques
ontrecu, pendant un siede , et nous savons
assez par quels motifs , les eloges des pliilo-
sopbes des deux mondes. L’interet excite en
sa favenr par les persecutions qu’il eprouva
dans sa carriere religieuse , le Souvenir de sa
resignation dans le malheur, de son zele, de
sa perseverance et de ses vertus privees , en-
tourent encore et protegent sa memoire.
Montesquieu lui-meme s’est laisse entramer

par un faux entliousiasme , jusqu’ä comparer
\
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G. Penn au legislateur de Sparte, « M. Penn,
» dil-il, est un veritable Lycurgue; et, quoi-
)) que le premier ait eu la paix pour objet,
y> comme l’autre a eu la guerre , ils se res-
» semblent dans Ja voie singuliere ou ils ont
y> mis leur peuple, dans l’ascendant qu’ils
» ont eu sur des liommes Jibres, dans les
j) prejuges qu’ils ont vaincus, dans les pas-
y> sions qu’ils ont soumises. » Esprit des
lois, Uv. 4, chap, 6.

C’est ainsi qu’en prenant des poinls vagues
de comparaison , on fait des paralleles plus
ingenieux que solides. Si G. Penn a eu Ja
paix pour objet comme Lycurgue a eu la
guerre , il faut en conclure que le premier
etait un visionnaire, et que le Lacedemonien
avait des vues profondes et connaissait bien
la nalure Immaine. Ouyrez l’histoire du

monde , ce vaste recueil des crimes et des
l'olies des liommes, et voyez si un pays'peut
elre gouverne de rnaniere ä jouir d’une paix
pcrpeluelle. Oui, s’il arrivait dans ce siede
de lumieres qu’un nouveau Colomb decou-
vrit un nouveau monde, dont les habilans
fussent guides par les principes de la morale
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Ja plus austere; si ce pays etaitseulement un
peu moins sterile que les deserts de Zahara,
de nouveaux Cortes et de nouveaux Pizarres

se presenteraient bientot en foule pour aller
depouiller ses habilans et leur donner des
fers. Ce fut donc un acte de sagesse en Ly-
curgue de preparer ses concitoyens pour le
cbamp de balaille, et G. Penn montra une
imprevoyance condamnable en defendant ä
ses sectateurs le maniement des armes , et

n’encourageant que les arts de la paix. L’ex-
perience a detruit toute illusion a cet egard j
et si le nombre des quakers a tant diminue
dans la Pensylvanie, c’est que leurs institu-
tions primitives ne pouvaient se soutenir,
parce qu’elles convenaient mieux a un mo—
nastere de la Tliebai'de qu’ä une societe de
citoyens destinesa se meltre en rapporlavec
les autres nalions civilisees. Lycurgue isoJa
sa republique; Penn appela aupres de lui les
aventuriers de toutes les conditions et de

tous les pays. Le premier proscrivit le com¬
merce comme une source de corruplion j
l’autre le fil fleurir aux depens meine de
l’agriculture 5 les institutions de Lycurgue
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inspiraient lellemenl l’energie el la vertu po-
litique , que, pour assujelir Laccdemone, il
fallut, avant tout, triomplier de son auslerile
et de seslois j lesin^tilutionsdeG.Penn etaient
si faibles et si mal combinees , que l’lustoire
des premlers lemps de sa republiquene pre¬
sente qu’un long recit de cbangemens poli-
tiques el de lionteuses contestations enlre ses
successeurs el Passemblee legislative de la
Perlsylvanie.

Que penser d’un legislatcur qui fut sur le
point de vendre son peuple naissant au gou-
vernement anglars? 11 mourut avant d’avoir
signe l’actc de vente. Ses heritiers refuserent
de conclure le marche, et conserverenl un
pouvoir qui fut une cause perpetuelle de
trouble et de meconientement.

On a beaucoup vante la juslice ellamode-
ration que fit parattre G. Penn, en trailant
amicalement avec les Sauvages, et achelant
leur tcrntoire de grc ä gre. Sa maniere de
proceder est moins condamnable sans doute
que celle des autres cbefs europeens, qui
commencaient par exlerminer les babitans
des pays qu’ils trouvaient a leur bienseance j
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Inais son equile n’etait-elle poinl celle d’ua
homme adroitprofilantde Ja facilited’un voi-
sin sans experiencc , pourle depouiller avec
des formes legales? Les malheureux ( 1) In-*
diens connaissaient-ils la valeur de ce qu’ils
abandonnaient pour des colificbels inuliles
et des promesses trompeuses ? Savaient-ils
qu’ils signaient l’arret de leur deslruelion
future? Exisiait-il quelque proporlion cntre
le prix de vente et l’objet vendu? Si la con-
science de G. Penn lui perraeltait de s’ap-
plaudirde son desinteressemeut, on convien-
dra facilement que ceclief desquakers savait,
comme tant d’autres, accommoder sa morale
■a ses interets(2).

La eite de Philadelphie recut sa charte
d incorporatiou en 1701, scellee du grand
sceau de la province. Elle n’etait connue au-
paravant que sous le nom de ville ou boure.O
G. Penn, en vertu de celte charte, nomma

(1) Les Anglais out donne le nom d’Indiens 1

toutes les tribus 'sauvages de l’Anterique.

(2) Les ajoologistes de Penn önt dit qu’i! unissait
la rase da serpent 'd l’innocence 'de la colonhe.
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les premiers officiers municipaux, et leurac-
corda, entre autres privileges, celui d’elire
eux-memes aux places vacantes , et d’aug-
inenter ävolontele nombre de leurs Colleges.
.Les proprietes publiques leur furenl conce-
dees en qualile de Magistrats et au nom de
la eite; rnais il ne les rendit point respon¬
sables envers *e peuple.

G. Penn tolera Pesclavage., faisant ainsi
pher la ngidite desesprincipes religieux äun
interet malentendu.

11 ne fit aucune tentative pour assnrer aux
enfans des citoyens les bienfaits de Tednca-
tion publique.

II se reserva pour lui et pour ses lieritiers
le droit d’adopter ou de rejeter les actes pas-
ses dans fassemblee des represenlans. Celle
prerogalive produisit, entre les diverses au-
lorites, deslultes scandaleuses qui ne cesserent
qu’ä la revolution.

La nouvelle Constitution de la Pensylvanie
esl fondee sur les principes democraliques
qui se trouverent en vogue Iors de sa forma-
tion j mais les actes reglementaires faits de-
puis celle epoque se ressentent de cet esprit
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de cosmopoülisme qui dirigea les premieres
institutions adoptees par leurs ancelres.

Les Jois de la Pensylvanie accordent aux
etrangers un privilege parliculier : ils ont le
droit d’acheler et de posseder des proprietes
immobilieres sans eire obliges de se soumeltre
atix lois du pays ou d’abaudonner lenr resi-
deuce. Ainsi les europeens n’onl pas Itesoin
de passer les mers pour jouir, dansla Pensyl¬
vanie, des meines droits de propriele qu’an
ciloyen des Etats-Unis. II n’en esl pas ainsi
dans la Nouvelle- Anglelerre.

L’admission d’un nombre infini d’etran-

gers aux droits de citea sans doule contribue
äaugmenter Ja masse de la population et des
richesses de la Pensylvanie; mais cette me-
sure a produit de funestes effels sur le caraö-
lere national. C’est de lä que vient ce me-

lange heterogene de manieres , d’habitudes,
de rneeurs et de sentimens qu’on trouve
parmi les Pensylvaniens et les autres habitans

des etalsdu centre: ils n’ont poinl d’a-plomb,
point d’opinions fixes, et flottent continuel-

letnent enlre le juste et l’injuste, entre les
hornmes et les principes.

Censeur. tome iii p.mt
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Les citoyens de cetie parliede l’Amerique
doivenl elre el sont eu effelraoins altaches a

l’union elula Constitution lederatives que les
habilans de la jNouvelle-Angleterre. Ils ne
seront pas les dcrniers ä briser les liens qui
unisseni encore les differentes parties de ee
corps polilique. Dans les couleslations qni
s’eleverent, lors de la derniere electlon de
President, parrni les membres du congres ,
contestations produites par 1’egalite de sut-
frages donnespar les electeurs ä MM. Jefler-
son ei Buir, les citoyens de la Pensylvanie
se dislinguerenl par leur violence conlre Ie
parti des federalistes, dont la conduite,, sans
erre irreprocbable, etait cependanl conformc
a la lettre de la Constitution. Ils parlaient deja
de s’armer et de marcher vers la eite de

Washington. L’alarme se repanditbeureuse-
nient parmi les adversaires de M. Jcfferson :
ils abandonnerent leur candidat; mais il est
a presumer, s’ils avaienl tenu ferme , que la
Constitution auraitete violee sousprelexte de
maintenir les droits du peuple , et que les
Pensylvaniensauraient pris l’initialive du de-
sordre el de l’anarclne.
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L’existence des vertus privees, qui pärtOut
font le charme de Ja societe , n’est point
ättachee a ceJIe de Ja veno politique. Les ci-
toyens des eiatsdela Pensylvanie etdeNew-
Yorck sout une preuve de cetle verile. IIs
sont generalement humains, hospitaliers; et
si l’on peut avec raison leur reproclier une
trop grande avidile pour les biens de La for-
tune , ce penchant leur est common avec les
aulres habitans des etals voisins, et doit ne¬
cessairement exister dans un pays oix les ri-
chesses seoles etablissent des dislinclions
entre les citoyens.

11 ne sera pas necessaire de nöus arreter
long-lempssur New-Yorck: un seulfait nous
rendra raison de l’inconstance politique des
citoyens de cet etat. Le mode de conces-
sion adople des l’origine de Ja colonie, a
place Ja masse des proprietes foncieres entre

les mains d’un pelit nombre de familles qui,
de temps immemorial, sont en droit de
diriger les volonles du peüple suivant leur
caprice ou leur interet parliculier. On obser-
vera encore qoe ces familles puissantes ont

eu depuis long-lemps la boijne politique de
a 6 *



conserver leurs ricliesses et leur pouvoii 1 par
des alliunces reciproques. Ce n’eslpoinldans
im tel pavs que la vertu ou l’honueur peut
jeler de profondes racines. Je citerai :t ce
sujet l’historien Smith , l’un des liommes les
plus eclaires qu’ait encore produits le nou¬
veau monde.

cc La bigolerie et la tyrannie de quelques-
» uns de nosgotiverneui -s,jointesal’etenduc
)) des concessions qu’ils ont faites, n’ont pas
» moins nui ä la population et aux vrais in te¬
il reis de eelte province.Commela plupart ne
y> isongeaient qu’a s’enrichir, ils accordaient,
» inoyennant quelques pelits eens , des pa-
» tentes extravagantes a ceux qui pouvaient
» leur etre uliles dans les asscmblees ; et ,
» comme ces impelrans elaient pour l’ordi-
» na.ire fort riches, ils mettaient leurs lerres
» a si haut prix que personne ne voulait ni
i) les acheter 111 les allermer.

» INos ecoles sont en tres-mauvais etat ;

» ceux qui se melent d’inslruire la jeunesse
» manquent eux-rnemes d'instruclion. Les
» arts et les Sciences ont ete si fort negliges,
» que notre langue s’est extrememenl cor-
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» rompue, el que le mauvais gouts’estinlro-
j) duit dans le pays.

» Les habilans, lant ceux de la ville que
» de Ja Campagne , sont industrieux el bos-
)) pilaliers , mais fort avides de gain. » His-

tory of N. Yorclc ,

Les familles prepoßderantesdeNew-Yorck
sont celles des Livingsions, Clintons, "Vau
Ransslaers et ScliuyJers. Le general Hamil¬
ton, dont Je duel el Ja mort iragiqne ont
excile des regreis nuiverseJs , avait epouse
une fille du vieux general Scliuylcrs.

De meine que Jes ciloyens des etals du
nord, ou plulot de J’est, doivent leurs ver-
tus el l’esprii puldic qui Jes anime aux res-
pectables iondaleurs de Massacliussels, ainsi
les Yirginiens ont lierite de Jeürs ancelrcs Jes
defauis eilesvicesqui Jes dislingueutde leurs
conciloyens. Les premiers colons de Ja Vir-

ginie etaient des liommes sans fortuue qui
cherchaiem dans le nouveau moude les ali-

mens de J’avarice et du luxe. 11 parah, dit
Smitli, un de leurs plus anciens analistes ,
que ces aventuriers ne pensaient poini ä fixer
leur residence dans la colonie , ci qu'i's se
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proposaient tous, apres avoir acquis des ü-*
chesses, de repasseren Angleterre.

Legouvernement de JaVirginie fut d’abord
organise et administre par mie compagnie
d’associesquiresidaient ea Europe. Les vexa-
lions et les mesures arbitraires donl ils se

rendirent coupables, produisirent bientot la
necessile d’un changemenl. Ce fut un mal-o

heur ponr la colonie de recevoir une nou-
velle forme de gouvernement des mains de
Jacques I er . Ce monarque, si faineux par un
pedanlisme ridicule et un atlacliement sans
bornes ä la prerogative’ royale , saisissait
avec ardeur toutes les occasions qui se pre-
sentaient d’affaiblirl’influence des assemblees

repräsentatives. II 1qs aneantit dans la Vir¬
ginie , et les liabitans de celte province n’op-
poserent qu’une faible resistanee ä cet abus
de pouvoir. On ne pouvait s’attendre, de la
part d’un gouvernement forme par Jacques I er ,
adesreglemens salutaires etä des institulions
propres ä attacher les colons a leur nouvelle
patrie. C’est lui qui le premier concul la mab-
jieureuse idee de deporter en Virginie des
personnes infames et reprises de justice ; ce
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fut aussi pendant son regne que l’esclavage
s’introduisit dans celte partie du nouveau
nionde.

L’imrnoralite publique fit des progres si
rapides, qu’ä une certaine epoque il n’etait
pas rare de voir une fenime entretenne par
deux ou Irois horanies. L’on presume aise-
ment les debats honteux qui devaieut nailre
d’une teile conduite. Le gouvernement pou-
vait ä peine subsistcr au milieu de tous ces
desordres.

II serait injuste de croire que les liabilans
actuels de la Virginie soient, au meine degre
que leurs ancetres , ignorans , dissolüs, et
impatiens du bon ordre : Je temps a aflaibli
les traits originaux de la physionomie natio¬
nale, mais on les reconnait encore sous lo
vernis de la civilisation moderne.

Il est temps de repondre ä une question
qu’on a faite plusieurs fois sur les Ellats*-
Unis.

S’il est vrai que les Americains des elats
de Festaient plus de vertus et d’amour pour
leur pays que leurs concitoyens de la Virgi¬
nie , comraent se fait-il que les premiers
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Soient toujours preis ä donner de Ja force au
gouvernemenl, ei que les autres paraissenlsi
exalles dans leurs prinoipes d’independance
et leurs idees de liberlc ? II ne faut, pour re-
soudre ce probleme , que jeter un coup d’ceil
sur Fetat de la sociele en Virginie. Les ci-
t.oyensqui jouissent dans celie provir.ee d’une
influence marquee , possedent de grandes
proprieies lerriloriales ; ils meprisent le tra-
vail, Findustrie et le commerce. Souverains
absolus sur leurs liabitations , ils ne voient
dans Je gouvernementqu’une puissance rivale.
Orgueilleux avec leurs superieurs , insolens.
envers leurs egaux , tyrans de leurs infe-
rieurs , ils sont aitaches aux principes demo-
ßraliques, moins par une vraie afleclion pour
la liberte publique, que par haine pour les
lois qui repriment leur licence parliculiere.
Ces patriciens du nouveau moude veulent

une administ.rat.ion sans energie, parce que
leurindependance personnelle s’accroit ä me-
sure que le gouvernement devient faible et
lansuissant.

ö

Ajoutez ä cela une absence presque ab¬
solut de sentimens religieux, fleau le plus
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terrible qui puisse affliger un peuple civilise,

L’etabiissemenl de l’esciavage a niis le
coinble a la corruplion des moeurs de ce
peuple. On ne sera pas lache de trouver ici
les sentimens de M. Jefierson sur l’esclavage
des noirs. Son temoignage est d’autant moins
suspecl, qu’elant lui - meine Virginien, il
parle en tonte connaissance de cause.

« Le commerce enlre le maitre et l’esclave,
» dil-il daus ses notes sur la Virginie , est un
» exeicice continuel des plus violentes pas-
» sions de la part de celui-lä, et de la sou-
» mission la plus abjccte de la part de celui-
» ci. Nos enfans onl ce spectacle sous les
” yeux, et ils imilent bientot les exemplcs
)) qu’on leur donne; car riiorame est un
» animal itnilaleur, et c’est ce jienchant ä
-a l’imitation qui est le germe de toute l’e-
» ducation qidil recoil. II ne faii pendant sa

)> vie qu’apprendre ä faire ce qu’il voit faire
» a ses semblables, — Le chef de la famille

» s’emporte contre son esclave jhenfam l’ob-
» serve ■ il imile dans les inouvemens de son

» visage les traits du maitre irrile, et prend

y> bientot le meme air dans le cercle des
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» jeunes esclaves dont il est entoure. II ap-
» prend bienlbt aussi ä lädier la bilde ä ses
» plus dangereuses passions; ei nourri, eieve,
» exerce journellemeut. ä la tyrannie, il de-
» meure, pour ainsi dire , marque de ses
» traits les plus odieux. L’homme place dans
» de pareilles circonstances serait un prodige
» s’il conservail la bonte de son caraclere et
» de sa morale.

» L’esclavage etabli chez une nation de-
» truit non-seulement la morale des maitres,
» mais encore toute Industrie en eux. Dans

» un climat chaud , nul liomme ne iravaille
» pour lui-meme, s’il peut forcer un aulre
» ä travailler pour lui. »

L’esclavage est la source de tous les
vices(i). On ne peut donc s’attendre ä re-

(1) Qu’on ne vienne point alleguer l’exemple de

Sparte et de Rome ancienne : les institutions de

liomulns et de Lycurgue affaiblissaient, autant qu’il

etait possible , le levain de corruption que l’esclavage

avait introduit parmi leurs concitoyens ; il fermenta

cependant a la fin , et les deux ötats tombörent en

dissolution.
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trouver parmi les citoyens de la Yirginie et
des aulres etats meridionaux les tnoeurs
douces ei I’attachement aus lois qui carac-
lerisent les habllans de la Nouvelle-Angle-
terre.

Les debats de la Convention virginienne ,•
ä l’epoque de l’etablissement de la Consti¬
tution föderative, furent rnarques par des
traits d’une polilique etroite et jalouse qui
s’est toujours opposee, dans cet eiai, a la for¬
ma lion d’un caractere national. Les discours

de MM. Patrick Henry, M. Maddison, Pend-
leton et Marshall oflrent une peinlure üdele
de l’esprit public de Ja Yirginie. M. Henry
epuisa touteslesressources deson eloqueuoe
pour empeclier Padoption definitive de la
Constitution proposee. II insista parliculiere-
ment sur les dangers d’une consolidation de
tous les etats et d’une forme de gouverne-
ment trop energique. II preferait la Situation

Ott se tronvait alors la Yirginie , pauvre,

isolee, sans protection, avec le oancer de
l’esclavage rongeant ses entrailles , aux avan-
tages manifestes qui devaient suivre son adop-
lion dans.la grande famille. M. Maddison,
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le plus zcle et le plus eloquent defenseur

du nouveau pacte socird, combattit vlvemeut

en favenr de l’adopdon. 11 avoua cepen-

dant , dans le cours des debats ? que s’il

elait persnade qu’une consolidation de tous

les elats put elre le resullat de la Constitu¬

tion , il se rangerail volonders du cote de

son adversaire; mais ii demontra, d'nne ma-

niere Jumineuse , que les alannes des iuem-

bres de l’opposilion etaient chimeriques, et

que la Virginie., sous un gouvernement fede-

ratif tel qu’on le proposait, conserverait

loule son influence et son pouvoir relatif.

L’experience a demontre la juslesse des re¬

marques de cet oraleur j et le temps ajou-

lera de nouvelles preuves ä son opinion , jus-«

qu’ä ce que les liens de l’union americaine

soicnt brises, et que les parties homogenes

de ce vaste empire se reunissent et forment

•de nouvelles societes mienx adaptees aus

mceurs , aux prejuges, aux vices et aux verlus

des citoyens ( 1 ).

(i) Les debats de la Convention virginienne ont

ete imprimes. Cependant on ne peut que difficile-

' ma» .inm
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La nouvelle Constitution de la Virginie a

des vices frappans. Ils ont eie releves par
M. Jeflerson dans l’ouvrage que j’ai deja
eite. Ces vices sont encore la suite neces-
saire des tnoeurs des ciloyens : j’en rappor-
erai quelques-uns.

La plus grande parlie des ciloyens de
l’etat panni ceux qui paient et combattent
pour sa conservalion, ne sont pas represen-;
les dans le corps legislatif.

Ceux qui sont represenles, le sont fort
inegalcment.

Lesenalest, par sa eomposilion_,trop homo¬
gene avec la chambre des delegues. Les un
et lesautres, clioisis par les meines electeurs,
a la meme epoque, et dans Ja merne classe
d’hommes , ont ä peu pres les meines inte-
rets et les meines vues.

mentse les procurer. J’en ai eu quelque temps entre

les mains un exernplaire que m’avait prete le doc-

teur Jarvis , de Boston, l’un des homraes les plus

eclaires 'et les plus vertueux de Massachussets. On

trouve dans ce recueil des morceaux d’eloquence

reraplis de verve et de grandeur. Les discours de

M. Henry m’ont paru superieurs a tous les autres.
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Tons les pouvoirs du gouvernement , iö
legislalif, l’executif, le judiciaire, sont places
dans le corps legislalif. Or la conceulraliou
de ees pouvoirs dans la meme main esl pre-
eisernem ce qui constilue le despotisme.

Enfin le corps legislalif ordinaire peut al¬
lerer la Constitution cllernieme.

Que resulte-t-il de tous ces faits et de

toules ces observations ? C’esl qu’il existe
reellement dans les Etats-Unis trois peuples
dontles mccurs_, les principes et les prejuges
sont differens. Je n’ai parle que des etats
les plus importans par leur etendue , leur
population, leurs ricliesses et leur influcnce;
un autre arrangement m’aurait conduit trop
loin. D’ailleurs les etats de l’est suivenl en

general le Systeme des Massachussels, ceux
du cenlre obeissent a l’impulsion donnee
par la Pensylvanie et New-Yorck, tandisque
les etats du midi sont emporles dans le tour-
billon de laYirginie.

En politique comme en algebre, il faut
souvent se debarrasser de fraclions pour ar-
river ä la veriie.



La deslinee future de cetle partie de l’Ame-
rique, connue sous le nom de contree de
l’ouesl, remplira quelquc jour une page im¬
portante dans l’hisioire du nouveau monde»
Ce pays, qui s’elend dupied des monts Alle-
glianis jusqu’au lac des Bois., possedant un
sol fertile et de helles rivieres qui se jetteut
dans le Mississipi, offre ä l’induslrie tous les
moyens de faire fleurir le commerce etl’agri-
culiure.il doit, par sa posilion et ses avan-
tages naturels, se trouver bientot en elat de
reclamer son independance.

II est evident, pour tous ceux qni con-
naissent le genie des Americains et les in-
lereis parüculiers des etals qui composent
l’union, que le gouvernement federatif ne
peut subsisler long-lemps dans sa forme ac-
luelle. II n’a pas assez d’energie pour forcer
les differens corps du Systeme politique a
suivre la ligne dontils ne devraient jamais
s’ecarter. S’il veut se sontenir, il faul qu’il
consulte ä chaque instant, non le verkable

interet, mais les prejuges des peuples. Les
membres de ce gouvernement, sans cesse



exposes aux insultes, ä la calomnie (t), n’ont
d’aulre parli ä prendre, pour conscrver leurS
emplois, que celui de se jeler dans les bras de
la faetion dominante. Les baines s’exaltent j
et l’espntdescitoyens Se l’amiliarise auxidees
de guerre cixilc el de Separation«

11 serait diffieile de tnarquer avec precision
J’epoque de la dissolution du gouverueraent
federalif. Lesmateriaux combuslibless’amon-

celent chaque jonr , et biemöt il ne faudra
qu’une elincelle pour tout embraser. Le
choix d’un president qui deplairaa une partie
des etats, soit du nord, solt du midi , sera
peut-etre im jour le pretexle d’une Sepa¬
ration totale. Le nombre des nouveaux etats

qui se i’onnent dans l’ouest, la licence e£fre-
nee de la presse, Pespril intolerant de parli,
Popposition des moeurs, la variele inlinie des

(1 ( Un officier subalterne , renvoye du service par

M. Jefferson , le traita impunement de scelerat et

d’infame. Sa lettre, qui.tut imprimee dans les miile

et une gazettes americaines , commencait ainsi : At
■last our infamous President. — Ab uno disce oranes«
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secies. rcligieuses, l'inquisilion de la Loui-
siane, l’accroissement extraordmaire du com¬
merce el du luxe, loules ces causes reunies
menacent l’exislence et preparent la dissolu-
tion du corps polilique.

On ne peut penser sans Fremir aux suites
de ce declnrement. L’ambilion, la jalousie,
la liaine, irriteronl ces peuples devenus ri-
vaux.J^e souvcnir dePancicnneunion, d’une
amitie dedaignee , augmentera rantipathie,
el donnera a l’epee uu fil plus accre. De nou-
veaux reglemens de commerce, des preten-
tions imagiuaires, des fixalions de limites ,
des insulles, des negociutions, des ruptures,
en seront la consequence infaillible , et ies
plus ambitieux ou les plus forls fmiront par
en appeler aux armes.

Peut-etre, lorsque je m’egarais dans les
can^pagnes du Genessee et les deserts du Ca*
nada, j’ai traverse des champs que la fureur
des bornmes rendra memorables, et oü les
destinees du nouveau monde seront jfixees

par la force des armes. Des rivieres , dont
j’ai suivi le cours silencieux, fatigueront
peut-etre un jour de leurs norns inconnus

Censeur. tome ii. 7
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jusqu’ici les cent voix de la renommee. Ainsi
lesesperancesde la philosophie s’övanouiront
pour jamais; et Pasile tant vante de la liberte
deviendra, par l’aveuglement d’un peuple
aujourd’hui trop heureux, le sanglant re-
paire de la licence, de la rapine el de la
tyrannie.

OB SERBA TIONS.

II resulte des reflexions contenues dans

l’article precedent, que la guerre qui vient de
s’allumer entre l’Angleterre etles £tats-Unis,
etait peut-etre le seul evenement qui püt con-
soliderleur existencepolitique etformer dans
ce pays un caractere national. L’interruption
apportee au commerce des Americains les
forcera de diriger leurs speculations vers
l’agriculture et les manufactures de premiere
necessite. II y aura moins de citoyens opu-
lens, et plus de richesse et d’industrie dans
les diverts etats,

La necessite de s’unir contre l’ennemi

commun, et de combiner un bon Systeme

de defense, rapprochera les Americains les

uns des autres , et, fera disparaitre ces germes
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tfe division qui menacaient leur tranquillild
Interieure. Ils sentiront le besoin de douner

plus de force au gouvernement general, et
de resserrer les noeuds de leur union.

II ne laut pas juger de la Situation de ce
pays par les forfanteries et les absurdes de-
clamations des journaux anglais. La diver-
sion que le gouvernement britannique a
voulu operer en faisant ravager quelques
parties des cotes des Etats-Unis, avait pour
but d’obliger les Americains ä rappeier les
forces qui sont rassemblees pres des lacs, et
qui sont destinees a la conquete du Canada.
Malgre les chants de \ictoire des gazettes
de Londres, les generaux anglais n’ont point
obtenu ce resultat.

Ils sont entres dans Washington 5 mais ils
ont ete forces d’abandonner cette yille. Ils
ont echoue contre Baltimore , et le meme
sort les attend devant Philadelphie, New-
Yorclt, Boston et les autres grandes yilles
maritimes des Etats-Unis.

Cependant ils ont ete battus devant le fort
Erie. Les milices americaines se disciplinent
de jour en jour. Leurs officiers acquierent

7 *2
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de l’experience; et bientot ils seront en et'at
de se joindre aux Canadiern qui soupirent
apres l’instant de chasser les Anglais de lenr
pays.

La lecture de quelques feuilles ameri-
•caines, que le hasard a fait lomber entre nos
mains, prouve que le palriotisme commence
ä se manifester dans les Etats-Unis. L’amour

de labberte, le souvenir des glorieux exploits
qui ont assure leur independance , la haine
de l’oppression , tous les nobles senlimens ,
se reveillent dans leurs coeurs. Ils ont au

milieu d’eux des hommes pleins de talens et
d’energie qui donneront une direction avan-
tageuse ä leurs efforts ; et les Anglais, suivant
toules les probabilites, ne remporteront, de
la lutte sanglante ou ils sont engages, que Ia
honte de s’etre livres a des exces condam-

nables. Leur expulsion du continent ameri-
cain est un evenement qui ne peut manquer
d’arriver si la guerre dure encore un an.

Y.
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COMMENTAIRE
Sun les suppressions jaites par MM. les

censeurs ministeriels datis la cloiizieme

livraison du Censeur ( 17 octobre l8i4.)

La. republique de Rome a peri ; la repu-
blique des leltres ne pouvait etre eternelle.
Accusee,sans trop de raison, d’etre essen-
tiellcment seditieuse , nos ministres sonipar*
venus a la soumeUre an gouvernemeiii. d’nn
seul; ils onl reconnu que les ciloyens dont
eile se coraposait etaient en general sages
et eclaires; et cependant, le croira-t-on ?
en detruisant Ja forme de son gouverne-
ment, ils n’ont pas daigne lui oclroyer une
charte constituiionnelle ! ils ont voulu que
les ministres du suhan auxquels ils Font sou-
mise , ne fussent assujetis a aucune espece
de responsabilite , et qu’ils eussent la faculie
de relrancherarbitrairemenl dans un ouvrage,
des pbrases , des paragraplies , et iaeme
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des chapilres , sans crainte d’en etre repris.
Le sabre du sulian , disent les Turcs, ne

descend pas jusqu’ä la poussiere ; ce qui
signifie que cet auguste monarque ne s’a-
baisse jamais jusqu’ä frapper des teles vul-
gaires. Moins fier ou moins genereux que le
grand-seignenr , le sulian de l’empire des
]eures nc fait au contraire descendre son

sabre que sur des teles vulgaires , et c’est
pour les teles elevees qu’il reserve l’honneur
du cordon. Comme il ne regne encore que
par la grace de Dieu, c’est-a-dire par la
force et par la crainte, sa main ne s’appe-
fantit sur son peuple qu'avec rnesure ; rnais
])ientot il sera sulian legitime , et alors il
pourra faire elrangler , en les deferant aux
tribunaux, tous les ouvrages que son sabre
n’aura pu alleindre.

Honteux de paraitre aux yeux du public
apres avoir eprouve des mutilations ignomi-
nieuses, le Censeur est sorii de la foule par
la grosseur de son volume , et c’est pour
ecbapper au sabre qu’il s’est expose au cor¬
don : il aurait demande la liberti ou la mort,
s’il n’avait pas eu peur d’etre accuse de jaco-

f



binisme. Le premier usage qu’il doit faire
de sa liberle est d’exposcr ä ses lecteurs les

passages supprimes,a(inqu’ilsle condamn.ent
ou qu’ils l’absolvent suivanl qu’il aura tort
ou raison.

L’auteur de l’arlicle Adieux ä la liberld

de la presse , apres avoir dil que l’esprit pu¬
blic devail elre considere cornme un bien

suprthne qu’il s’agissail pour nous d’acquerir
ou de perdre presque sans reiour, ajoutait,
page 55o : Malheureusement les chSses
sont dejd bien avancees, et on commence
d desesperer du salut de la raison. Voila
unephrase mal sonnante et sentanl l’Iieresie $
la censnre devait donc eil ordonner la Sup¬
pression. N’est-il pas evident en effet qu’il
est tres-cortforme ä la raison qu’un citoyen
qui veut faire imprimer nne reclamalion
coutre un ministre , soit oblige de lui eu de-
mander la permission, et d’attendre qu’elle
]ni ait etc accordce ? Lorsqu’un president
de cour d’appel , par exemple, veut faire
imprimer un ecrit, ne convient-il pas qu’il
en oblicnne la permission du prefct, son
inferieur, ou meme du commis de ce prefel?
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iSiun mareclial de France, auquel. le roi
confie Je commandemeiit des armees, avait
Ja faculte de faire im primer deux lignes
snns Fautori'sation d’ün commis du ministre,
Fetat ne serail-il pas perdu ? Enfin, ä que!s
troubles, a quelles revolulions ne serions-
lious pas exposes, si un liotnrae avait Ja fa-
culte de lancer dans Je pubJic , sansl’avoir
soumis ä une censnre prcalable, nn Jivre de
jurisprudence, de medecine , d’anatomie,
d’algebre ou de geomeirie? Tont ceJa est'
d’une evidence frappante , et l’etat serait
certainement en danger, si la censnre laissait
publier la proposition conlraire.

Certes , continuait Fauleur de Fariicle, le
triomphe de l’erreur et de Vambitiori mi¬
nisterielle sera- cette fois memnrable. C’est

encore ici une proposition dontla publication
ne saurait etre toleree. Que nos journanx
nous parlent de l’infaillibilite ministerielle,
ä la bovine lieure ; tout le moude en sera
ßdifie ; les bonnes ames croiront, meine s’il
le faut, que le ministre doit jouir de tous
les pri\i!cgcs de la papaulej. mais parier de
l’erreuv des ministres ! c’est' exciter les.
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citoyens a la revolte , c’est attenter au gon¬
vernement. Quant a leur ambition , il est

certain qn’elle n’existe pas; ct tont homme
de bounc foi conviendra que si les minislres
ont demande que les journaux fassenl nns
dans leurs mains,ils ont uniqnement eupour
objet d’eteindre l’esprit de parli, et de laire
execuler l’article dela cliarle quiprescrit aux
citoyens l’oubli des voles et des opinions
emis avant la reslauralion.

Jamcds gouvernement n’aura plus scan-
daleusement brav4 Vopinion , les lumieres
et la Constitution cles peuples. Je n’aiqu’une
observation ä faire sur ce passage : c’est que
par 1c mot gouvernement, il faut entendre
le ministere, cela resulle d’nne des lignes
qui suivent, dans laquelle on lit que cette
Operation du ministere est sur le point de
reussir, en depit des intentions paternelles
et liberales de notre monarque. Qu’il soit
vrai que les minislres aient brave les lumieres

du siecle et la Constitution, cela est prouve
par les discussions qui ont eu lieu dans les
deux cbambres, par les amendemens qui en
ont ete la suite ; et parle preambule meine
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de Ia cliarie , dans lequel le roi a dit qu’il
a cucgard« auprogres toujours Croissant des
lumieres , aux rapp Orts que ces progres ont
introduits dans la societe , a la direction
imprimee aux esprits depuisun demi-siecle ,
et aux graves allerations qui en sont re-
suhees. »

Naguere la tyrannie nous enlevait de
■vive force nos droits lesplus sacres, mais
en imposant silence d la virile. Si, au lieu
de parier de la tyrannie, l’auleur de l’arlicle
n’avait parle que du tyran, on n’aurait pas
sans doute supprime cc passage , parCe qu’on
ne sauraittrop crier contre l’usurpateur. Mais
la tyrannie en elle-meme est. une cliose fort
respectablc, et on ne saurail irop l’honorer j
cependant il ne faut pas dire qu’elle impose
silence ä la verilc , car eile ressemblerait un
peu ä la censure.

ylujourd'Jiui, la faiblesse se joinl d la
ruse pour nous les exlorquer honnetemcnt
apres iant de reclamations qui les ont fait
paraitre dans leur plus grand jour. Les
ministres sesont plainls eux-memes de leur
faib esse dans les deux cbambrcs, et c’est

L-



nieme sur cette faiblesse qa’ils ont fonde Ia
necessitcde supprirnerla liberte de la presse,
exccpte pour eux et pour leurs amis; quant a
leurs ruses, on peut renvoyerle lecleur aux
notes de M. Dedelay-d’Agier etauxproces-
verbaux de Ja cbambre des pairs.

Et cette premiere Operation du minisiere
est sur le point de reussir, en depit des lois
constitutionnelles encore toutes recentes ,
en depit des intentions paternelles et libe¬
rales de nolre monarque, en clepit de nos
magistrats , de nos ecrivains les plus sages
et les plus eloquens. II se presente ici une
reflexion qui senle donne la raesurc de Ja
bonte du projet de loi : Napoleon , dans sa
puissance, a toujours trouve , soit au Senat,
soit au corps-legislatif, des membres qui
se sont opposes ä ses mesures tyranniques;
or, ces membres qui possedaient exclusivc-
ment la confiance de la nation , se sont tous
opposes au projet de loi du ministre ; ce
projet n’a donc eu pour loi que les voix qui
approuvaient les mesures les plus tyranniques
du dernier gouvernement.

Dans la page 502 , Tailleur du meine arücle
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disait: « Snpposons qu’en Angleterre un mi-
» nistre malieieux s’avisätde vouloir attenter

y) ä labberte dela presse elinstituerdescen-
« seurs, pour le plus grand bien de la belle
)) litterature, qu’arriverait-il, bon dieu ! ä
u ce sinmilier ministre? Peul-etre l’indi-

» gncition se porterait-elle parmi la popu-
)) Icice jusqu’ä une licence coupable. »

Cette derniere plirase adeplu auxagens du
ministre , et ils se sont hätes de la retrancher :
ce retrancliement est un acte de prudence
qu’on ne saurait trop louer. On concoit en
eSet que si le peuple de Paris s’avisail jamais
de s’attaclier aux lois suivant lesqnelles il doit
ctre gotrverrtc 5 s’il prcnait pour modele ces
heretiqties de Londres qui s’imaginenl qu’on
doit les gouverner pour leur inleret, et qu’il
est beau de defendre les lois de son pays ,
toüt scrait perdu en France ; les mmistres se
trouveraient dans la cruelle necessite de res-

pecler les lois et la Constitution, et , des ce
nioment, pour me servir de leurs expres-
sions, ils ne pourraient plus marclier. Leurs
agens se conduisent donc tres - sagement,
lorsqu’ils s’opposent^ ce qu’on eile au peuple
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francais l’exemple d’une nadon qui a plus de
respect pour seslois que pour ses ministres.

La citadon supprimee dans Ja page'554
elait ainsi conoue.:

« Cette ame de la royaute ne peut janaais
» se trouver entre les mains d’un favori qui,
» se faisant appeler ministre d’elat , obsede
» Pesprit du roi, et le gouverne ä son grd,,
» en lui suggerant des ordonnances coniraires
» a ses propres imereis , au bien du peuple
» et ä celui de la religion...... II n’y a en
» France qu’une seule puissauce legitime :
» mais cette puissance se forme de l’union
y> des sujets avec le souverain et du souverain
» avec les sujets; elanl certain que les Fran-
» cais ont choisi le eouvernement rnouar-

3 O

» cbique, non pour perdre leur liberte ,
» mais au contraire pour la maintenir et pour
y> la defendre. ....»

Voila ce qu’inserait dans ses memoires un
liomme qui ecrivait sous le Cardinal de Pti-
chelieu, c’est-ä-dire sous le ministre le plus
despote qui ait exisle en France ; et c’est au✓
dix-neuvieme siede, sous un prince eclaire ,
et avec une constiludon qui garantit la liberte



fde la presse comme nn des droits publics de
la naiion , que les ministres en font arreter
la publication ! Cerles , ceci doit donner lieu
a de singulieres reflexions.

Quoi! lescenseurs ministeriels suppriment
la citation d’un bistorien , parce qu’il y est
fait menlion d’un jtivori qui s’empare de
l’esprit du roi, et qui lui suggere des
ordonnances contraires d ses propres in-
terSts! On sait bien que dejä les ministres
ont suggere au roi des ordonnances contraires
ä ses intentions etä ses interets, puisqu’apres
qu’eiles ont ete publiees, on a ete oblige de
les rapporter j mais etait-ce pour defendre
ces ermernis du roi, ou pour empecher la
■yerile d’arriver jusqn’ä lui, qu’on asupprime
la liberte de la presse ?

Et qu’auraient dit les censeurs, si, au lieu
de citer un passage de Mezerai, nous nous
elionsecriesavecMassillon: aQuelfleaupour

les grands que ces liommes nes pour applau-
dir a leurs passions , ou pour dresser des
pieges a leur innocence ! Quel mallieur pour
les peuples, quand les princes et les puissans
se livrent ä ces ennemis de leur gloire, parce



qu’ils le sont de la sagesse et de la verite !
Les fleaux des guerres et des sterilites sont
des fleaux passagers , et des temps plus heu-
reux ramenent bientöt la paix et l’abondance:
les peuples en sont affliges, mais la sagessa
du gouvernernenl, leur laisse esperer des res-
sources«. Le fleau de Padulalion ne permet
plus d’en attendre; c’est une calamite pour
l’etat, qui en promet toujours de nouvelles :
l’oppression des peuples deguisee au souve¬
rain ne leur annonce que des charges plus
omereuses ; les gemissemens les plus lou-
clians que forme la misere publique , passent
bientöt pour des murmures j les remontrances
les plus justes et les plus respectueuses,
l’adulation les travestit en une temerite pu-
nissable 5 et Pimpossibilite d’obeir n’a plus
d’autre nom que la rebellion et la mauvaise
■volonte qui refuse. » ( Sermon pour le pre-
mier dimanche du care me ,)

cc Si, loiu d’etre les protecleurs de Ja fai-
blesse du penple, dit ailleurs le meine ora-
teur, les ministres des rois en sont eux-

niemes les oppresseurs; s’ils ne sont plus que
coinme ces tuteurs barbares qui depouillent



euvmemes leurs pupilles; grand Dieu ! les
clameurs du pauvre et de Fopprime monle-
ront devant vous ; vons maudirez ces races
cruelles; vous lancerez vos foudres sur ces
geans j vous renverserez cet edifice d’orgneil,
■d’injustice et de prosperite, qui s’etait eleve
sur les dcbris de tant de molhcureux; et leur
celebrite sera ensevelie sous ses ruines. »

(Sermon pour le quatrieme dimanche du
car&me. )

Mais ce n’est pas saus doute par Ja seule
raison que Mezerai avait parle d’un favori
qui obsede l’esprit du roi, et lui suggere
des ordonnances contraires d ses propres
interits, au bien du peuple et de Ici religion,
que lescenseurs ministeriels aurontsupprime
la citalion dont il s’agit : ils auront vu dans
celte citation que les Francais ont choisi le
gouvernement monctrchiqne , non pour
perdre leur liberte , mais pour la maintenir ,
et cette assertion leur aura paru conlraire au

dogme que la rovaute est indepeudaute de la
volonte des peuples , et qu’elle n’existe que
par la volonte de Dieu.

Si l’on se propose de delruire celte ve-
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fite enoncee par Mezerai, on ne doit paS
se borner ä en empecher la publication : il
faut bruler nos historiens , nos philosophes,
et m£me nos orateurs sacres, car ils ont tous
reconnu que nos rois n’existent que par Ia
volonte des Francais, et que l’heredite elle-
meme n’est qu’une loi emanee de la volonte
du peuple.

« Yous ne commandez pasä des esclaves t
disait Massillon a Louis XY , vous comman¬
dez a une nation libre et belliqueuse , aussi
jalouse de sa liberte que de sa fidelite (1 );
Oui, sire, c’est le choix de la nation qui
mit d’abord le sceptre entre les ntains de vos
ancelres; c’esl celle qui les eleva sur le bou-
clier militaire et les proclama souverains.
Leroyaume devint ensuite l’beritage de leurs
successeurs, mais ils le durent originaire-
ment au consenlement libre des sujets. Leur
naissance seule les mit ensuite en possession
du tröne; mais ce furent les suffrages pu~
blies qui attacherent d’abord ce droit et
cette prirogative d leur naissance. En un

(l) Sermon pour le jour de l’Incarnation.
Censeur. tome ii. $
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mot, comme la premiere source de Ieur am-
torite vient de nous, les rois n’en doivent
faire usage que pour nous » (i).

Ou voit que la censure , qui devait etre si
douce, quand il s’agissait de faire adopter le
projet de loi desline a l’etablir, n’auloriserait
aujourd’liui ni la publicalion de l’Histoire de
France par Mezeraini la publication du Petit
Careme de Massillon j et eile s’opposerait,
a bien plus forte raison , ä la publication des
ecrils des pliilosoplies du dix-huitieme sieele,
si eile en avait la puissance.

(i) Sermon pour le dimanche des Rameaux.
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I P. P A Pt T I E.

OUVRAGES

DK LEGISLATION ? DE POLITIQUE ET DE MORALE»

.__■■■■■■■» i ■■«njiiMiiF? ! i rM ! i!i _ J»

MEMOIRE

ADRESSE AU ROI

PAR M. CARNOT,

Lieutenant-general, che v aller de Vordre

royal et militaire de St.-Louis , membre

de la Ligion-d’Honneur, de VInstitut de

France , etc.

Sous Je regne de la Convention ou du di-
recioire , un grand nombre de personnes de
toutes les classes ont peri victimes de leurs
opinions , de Ja jalousie et de la vengeance
de leurs ennemis, ou des fureurs populaires,

2 8 *
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Deurmort, qui presque loujours a eu liert
sous les yeux du peuple, et pour des causes
souvent inconnues ou tres-legeres , a jete la
terreur dans Tarne de lous ceux qui en ont
eie les temoins , parce quils avaient tous
a craindre d’eprouver le meme sort. Ce-
pendant, soit que le nomhre des victimes
äit eie peu cousiderable relativeraent ä la
masse de la nalion, soit que les pers®nnes
qui ont peri eussent deja fourni leurcarriere,
il est constant que la France a ete peu affai-
blie de leur perle , si l’on en juge du moins
par Telat oir eile s’est trouvee lorsque le di-
rectoire a ete renverse.

Dans le meme lemps, on a leve des armees
considerables , et Ton a pris quelquefois des
mesures tres-rigoureuses pour les former ;
mais, comme le gouvernement cherchait
moins ä faire des conquetes qu’a preserver
le territoire de l’envaliissement desennemis,
on n’a pu lui faire un crime ni des guerres
qu’il a soulenues ni des mesures qu’il a
prises pour en assurer le succes : il est re-
marquable d’ailleurs que ces armees n’ont
jamais ete l’instrument de l’oppi'ession inte-



rieure, etque lesexces auxquels ons’est Iivr6
ont ete commis en general par la elendere
classe du peuple.

La chute desassignats a porte une alteinte
considerable aux forlunes particulieres j ce-
pendant, comme on n’a pu Pattribuer aux
dilapidations des liommes qui gouvernaient*
puisqu’ils se sont presque lous retires du
gouvernement aussi pauvres qu’lls y etaient
enlres; comme d’ailleurs la repardtion des
grandes proprietes a repare ces malheurs in-
dividuels, la France s’en est peu ressende,
et quelques annees de calme ont suffi pour
faire oublier celteespece de banqueroute.

Sous quelques rapports, Peducalion a ete
negligce; mais, sous d’autres, eile s’est per-
fecdonnee, et l’etude de la legisladon et de
la morale a gagne ce que l’etude des belles-
lettres a perdu. Le despodsme, qui semblait
commande par les circonstances, elait dans-
Jes liommes qui gouvernaient, mais il n’elait
pas dans les institulionsjet, tandisquelespre-
miers liommes de l’etat agissaient en tyrans,
ils faisaient graver dans Pesprit des jeunes-
gens des principes de liberle que le despo-
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tisme deBouaparie n’a jamais pu detruire, et
conlre lesquels viendront echouer tous les
despotes a venir.

En un mot , sous les gouvernemens qui se
sont succedesdepuisle commencement de la
Revolution, il y a eu de grands desordres, et
il s’eSt commis de grands crimes; mais la na*
tion , bien loin de s’affaiblir , a acquis , au
contraire, desforcesprodigieuses; et,lorsque
le gouvernement a su regulariser ses mouve-
mens, on a vu sorlir de son sein des armees
formidablescontre lesquellestous lespeuples
de l’Europe auralent lulle vainement, si l’in-
sense qui marcliait ä leur leie n’etait pas alle
les ensevelir dans les provinces de l’Espagne
ou dans les deserls de la Russie. La France

avait acquis une teile force , qu’il a fallu vingt
annees de guerres, une oppression interieure
insupporlable, des desaslres inouis, etlacoa-
lition de tous les peuples de l’Europe, poui*
lui faire abandonner ses conqueles.

Des l’inslant que Napoleon a eu pris en
main les renes du gouvernement , il a rcuni
toutes les forces de la nation; mais, au lieu
de les employer ä augmenter la prosperite
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de la France, il ne les afait servil’ qu’äsatis-
faireson ambitionparticuliere.Ila commence
parmetlrele despotisme dansles insiitulions,
et il a cherche ensuile ä le faire passer dans
Jes mceurs} il a regularise 1’eduGalion , mais
ce n’a eie que pour la corrompre. Dans la
erainte que les ouvrages qu’il mettait dans les
inains des jeunes gens ne leur donnassent
quelques idees de liberte, il les afait muliler;
il a presente I’obeissance asa volonte connne
le plus saint de lous les devoirs, et la resis-
tance comme un crime digne de la damnalion
eternelle; il a enleve aux citoyens la liberte
dela presse, et il s’en est servi pour repandre
dans la nation entiere les fausses doctrines

qu’il faisait professer dans les ecoles; ilapris
ä ses gages quelques läches journalistes, et il
les a fait continuellement declamer contre la

philosopbie , afin d’avilir les Sciences, et de
donner aux hommes ce degre de stupiditc
qu’exige toujours le mainlien d’ungouverne-
ment desposlique.

Bonaparle a fait perir peu d’hommes par
les voies judiciaires ; il en a peu immole a ses
vengeances; mais il a livre ä la inort quatre oa
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cinq millionsde jeuncsgens, etil a ainsi atta-
que les generations jusque dans leur source.
II a incendie des villes entieres; il en a mas-
sacre les habitans , et cela pour subslituer
des liommes faibles aux princes plus faibles
encore qu’il a detrones. 11 n’a pas attaque les
fortunesdes parliculiers; mais, en s’emparant
du commerce , il a ruine une mullitnde de
familles, et il a epuisela France par son mo-
nopole , ou par les conlributions qu’il lui a
imposees. En un mot, il a reduit la nation
a untel elat de faiblesse et de desespoir que ,
pour echapper a ses fureurs, les Francais ont
lavorise l’envahissement de leur terriloire , et
se sont jetes dans les mains de ceux qu’ils
devaient regarder comme leurs plus cruels
ennemis.

Il est donc incontestable que les gouver-r
nemens qui ont precede l’elablissement du
consulat, ont fait beaucoup moins de mal ä
la France que le gouvernement irnperiab
Comment se fait-il donc que les liommes qui
ontjoue les premiers roles sous celui-ci, qui
en ont constamment approuve toutes les
mesures % et qitise sont enrichis des depouilles.
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de la nalion, soient precisement ceux qu’on
laisse vivre Iranquilles , et qui, pour la plu-
part, conservent leurs dignites , leurs tilres
et leurs honneurs ; tandis que les kommes qui
ont pris quelque part aux gouvernemens an-
terieurs , sont signales ä Popinion publique
comme des miserables auxquels on ne veut
faire gräce que sous la condition qu’ils selais-
seront diffamer ? Les crimes commis contre

les peuples seraicnt-ils donc les seuls que les
gouvernemens consenliraient a oublier, ou
croiraient-ils que les exces du despotisme ,
lors meme qu’ils moisssonnent les generations
entieres, sont moins liorribles que les exces
de la liberte , quand ils entrainent la perle
de quelques familles ?

Les injures qu’on prodigue aux kommes
qui ont pris part aux gouvernemens anterieurs
au consulat, et le silence qu’on garde sur les
kommes du gouvernement imperial , ont
pour pretexte la mort de Louis XVI, et pour
motif le respect que portent des esclaves aux
suppöts de la tyrannie , et l’aversion queleur
inspire la presence de lout homme qui veut
etre lihre.
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Sous le gouvernemenl de Napoleon, les
ecrivains a gage declamaient ouvertement
contre la philosophie, etclierchaientä placer
les hommes dans cet lieureux etal d’imbecil-

llte qui pouvait seul assurer le repos de leur
mähre. Aujourd’hui 11s se conduisent plus
adroitement : n’osant pas altaquer sans de-
tour les lois qui garantissent la liberte de la
nation, ils cherchcnt ä avilir tous ceux qui
veulent les defeudre ; et c’est pour detruire
les principes contraires a la servitude, qu’ils
altaquent les liommes qui le.s professent.

A peine la decheancc de Napoleon a-t-elle
ete prononcee, qu’ils se soul tous dechaines
contre lui; mais quelle a ete la direction
qu’ils ont voulu donner aux esprits ? Ont-
ils cherche a faire sentir ä la nation que tous
ses malheurs n’etaient venus que du renver-
sement de ses lois constil.utionnelles, et du

peu de soin qu’elle avait mis ;i les defendre ?
Non , ils ont dirige leurs coups contre le
tyran, et ils ont preconise la tyrannie : ils ont
reuni leurs efforls pour prouver que la France
n’avait pas besoin de Constitution, et qu’elle
serait eminemment heureuse , si le prince

v "rrmTr



s’abstenait delui donner aucune garanlie, et
s’il daignait disposer arbitrairement desbiens,
du sang et de la liberle des citoyens.

La clmte du gouverneraent imperial, et
l’espoirque le retour des Bourbons en France
y ramenerait lu paix etlasecurile, etaientpeu
favorables aux sentimens de haine qu’on au-
rait alors cherche a reveiller ; aussi a-t-on
pris des moyens indirects pour arriver au but
qu’on s’etait dejä propose. L’on n’a pas clier-
cbe ä jeter de Ja defaveur sur les idees libe¬
rales ; on n’a pas avili les hommes qui avaient
pris partauxgouvernemens anterieurs acelui
de Napoleon, inais on aprodigue des eloges
excessifs a leurs plus cruels ennemis : on a
eleve jusqu’aux nues les cbouans et les ven-
deens, pour lesquels tout gouverneraent
sera toujours bon, pourvu qu’il soit despo-
lique.

Aux eloges des vendeens et des cliouans
a succede le denigrement de tout ce quis’est
fait depuis le com mencement de Ja revolution
jusqu’au gouverneraent imperial exclusive -
ment. Quelques individusontatlaquelesenat,
paree qu’il avait eu l’audace de presenter
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une Constitution au prince qui devait nous
gouverner j mais ils out oublie ses torts des
qu’iJ a eu accepte Ja Constitution que ce
prince a daigne nous octroyer. Un seul
membre a eie excepte de l’absolution gene¬
rale ; on croirait pcut-etre que c’est un de
ceux qui avaient constamment prodigue l’a-
dulalion au clief du gouvernement, ou celui
qui, ne trouvant plus dans sa rhetorique les
rnoyens de justifier les exees de Bonaparte,
s’avisa de nous dire qu’ä l’exemple de nos
peres, nous devions abjurer notre raison, et
courber nos tetes liuniiliees devant les mys-
teres du pouvoir ; non, ces liommes etaicnt
tous dans les bons principes, et la doctrine
qu’ils avaient professee les rendait dignes de
servir de modele a la jeunesse francaise j
l’homme auquel on n’a point pardonne est
un de ceux qui ontvotecontre l’elablissement
de l’empire et contre toutes les mesures ty-
ranniques du gouvernement imperial, et qui
ont eu le tort bien plus grave de clierclier ä
prouver que la Constitution presentee parle
senat n’offrait pas assez de garanties a Ja
natiou.
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Plusieurs personnes ont essaye de de-
fendre la disposilion de la cliarte const'tu-
tionnelle qui nous garantissait la liberte de
la presse ; les membres de la chambre des
depules et de la cliambre des pairs les plus
connus par leur probite , par leurs talens et
par leur courage, tousceux enfin quis’etaierit
opposes aux mesures despoliques du ci-de-
vantempereur, sesont opposes avec lameine
force a la destruction d’une des bases fonda-

mentales de la charte constilutionnelle j et ä
l’instant nous avons vu paraitre dans «n
journal soumis ä un censeur ministeriel , un
article ayant pour titre : Conformile d’opi-

nions entreMarat, Danton et Hoberspierre,

et les royalistes constitutionnels de i8i4.

Un aulre journal soumis ä la censure d’ua
agent du ministere, a insinue que les defen-
seurs de la liberte de la presse etaient des si-
cairesinfämes qui voulaient attenleraux jours
du roi. MM. de Montgaillard et Meliee ont
ecrit pour la liberte de la presse, ou contre
des actes ministeriels : les journalistes n’ont
par perdu leur temps ä les refuter : ils ont
commence par les bien diffamerj puis ils



( 12 6 )

ont dit : C’est par les auteurs que vöuS
devez juger les ouvrages et les principes
que ces ouvrages renferment .

Parroi les hommes dont on redoutait le

courage et Ja veracite, il en est un qui, par
ses vertus civiles et par ses lalens militaires,
pouvalt exercer une grau de influence sur
l’opinion publique. Entraine par les evene-
mens de la revolution, il avait ete membre
de la convenlion nationale, etil avait eu le
malheur de concourir a l’arret fatal qui priva
Louis XVI de la vie. Si, apres la restauration i
il avait preclie le despotime 5 ou si, ä l’exemple
de tel de ses anciens collegues, il avait dit qu’il
n’avait vote contre Louis XVI qu’afin de le
sauver plusfacilement, et qu’il eüt ainsi cher-
che a fletrir tous ceux dont i! avait partage
l’opinion, les jounräux auraient proclame
son courage et sa fidelite, et peut-etre l’au-
raient-ils juge digne d’etre ne dans la fidele
Kendee ; mais il a garde le silence , comme
presque tous ses collegues, et c’est un crime
qu’on ne lui a point pardonne.

L’article ix de la charte comraande aux

tribunaux et aux citoyens l’oubli des yotes et
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des opinions emis avant la restauration j pour
eluder la disposition de cet arlicle , il fallait
trouver des honnnesqui, n’etantni magistrats
ni citoyens, pnssent neanmoins diffamer tous
cenx qui avaient pris une part plus ou moins
active dans les evenemens de la revolution ;
les journalistes, qui se mettent toujours ä la
disposiüon du plus fort, se sont presentes j
et des-lors a commence un Systeme de diffa-
mation qui devait etre la suite naturelle de
l’apologie des chouans.

On a commence par conseillerauxhommes
qui ont figure dans la revolution de quitler
leurs emplois , et de sortir de la France ; le
journal des Mecontens leur a meme annonce
qu’on etait pret ä leur delivrer des passe->
ports. Ces conseils n’ayant pas ete suivis d’un
lieureux effet , ona declame contre la con-*
vention nationale toute entiere ; on a dit
qu’elle etait un monstre , une reunion de

bandits, une horrible bacchanale qui cou-

vrit la. France d’assassins et de voleurs.

Les membres de cette assemblee ont ete si-

gnalescomme une troupe de brigands, d’as-

tassins , de regicides. Un auteur, craignant
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sans doute qu’on eut oublie Ies notns de ceux
qui ontconcouru au jugement deLouisXVI,
les a traitcs d’abord de regicides, d ’assas-
sins , de bourreaux poursuivis pcirl’execra-
tion ; et il a ensuite insere leurs noms ä la
fin de son ouvrage.

Fatigue sans doute de tant de clameurs ,
M. Carnot a fait un memoire desline , non
pas precisement a justifier la condamnation
de Louis XVI, mais ä prouver que ceux qui
font aujourd’liui le plus de bruit, sont les
premiers auieurs de la revolution , et que
ce n’est pas ä ceux qui, suivant l’auteur , ont
pousse Louis dans le precipice , et qui l’ont
ensuite abandonne , qu’appartient le droit
d’accuser les liommes qui ont prononce sa
condamnation.

Ce memoire n’a point ete public par
M. Carnot; il parait meme que Fauteur avait

pris l’engagement de ne pas le rendre pu¬
blic ; car on lil dans Faverlisseraent de Fedi-
teur que M. Carnot, en promeltant de ne le
point mettre au ]our par la voie de Fimpres-
sion , ne pouvait repondre du secret des per.
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sonnes auxquelles il l’avait donne a copier
anteneurement a sa promesse.

M. Carnot entre en maliere, en observant

que lYilat social, lei que nous le voyons,
n’est, ii proprernent parier , qu’une lulle
continuelle entre l’envie de dominer et le

dcsir de se soustraire a la dominalion; et
c’est a cetle lutle qu’il attribue nos discordes
civiles. Je ne conleste point que le desir de
domiuer et l’envie de se soustraire ä la do~

mination n’aient produit de grands desor-
dres 5 mais il me semble que ce n’est pas
l’envie de se soustraire au pouvoir, (pii a
rendu la convocalion des ctats-genCraux ne-
cessaire; et que si le peuple avail toujours
ete bien gouverne , et que les finances
n’eussent pas ete dilapidees, nous n’aurions
eu ni la Convention , ni les jacobins, ni les
cbouans, ni le directoire , ni Bonaparte, ni
les cosaques , ni les Anglais.

Je ne partage pas non plus l’opinion de
M. Carnot, lorsqu’il attribue aux ecrits phi-
losophiques les ecarts auxquels ont ete con-
duits quelques liommes de la revolution. Les
ecrits des pliilosophes devaient araener sans

Censeur. tome xi. q



doute une revolution dans Ie gouvernement r

parce qu’il etait impossible qu’une nation

eclairee consenlit ä vivre sous des lois qui

ne devaient leur origine qu’a la violence et

ä la barbnrie. Mais si tous les esprits avaient

ete reellement eclaires; si les classes pri-

viiegiees avaient consenli ä sacrifier la partie

la plusodieuse de leurs privileges ; si, aulieu

de vouloir avilir la nalion, et de s’opposer

avec opiniälrete ä la reforme des abns , ils

avaient ete les premiers a la solliciter ; en un

mot, s’ils avaient ete assez eclaires et assez

de bonne foi pour diriger eux-memes les

evenemens^ et pour demander un gouver-

nement sagement tempere , la revolution

n’aurait peut-etre pas coute une seule goutte

de sang.

M. Carnot passe ensuite aux accusations

dirigees contre la Convention nationale; il

observe que si ceux qui ont vote la mort da

roi se sont trompes, ils sont dans le meine

cas que tous les autres juges qui se trompent

mais il soutient que ceux qui l’ont aban-

donne nepeuvent alleguer aucune excuse en

leur faveur j qu’il etait de leur devoir de lui
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faire un rempart de leurs corps, et qu’efant
ses enfans de predilection , ils devaient le
defendre jusqu’a la dernicre goulte de leur
sang.

« Vous qui venez apres la tempete, leur
dil-il, coimnent vous justifierez-vous d’avoir
impiloyablement refuse votre aide ä ce roi
que vous affectez de plaindre? Vous, a lä
cupidile desquels il avait sacrifie les res-
sources du tresor public 5 vous qui^ par la
perfidie de vos conseils , l’aviez engage dans
le labyrinihe dont il ne pouvait plus sortir
que par vos propres effbrts, comment lui
avez-vous refuse les dons gratuits qu’il vous
demandait ? comment avez-vous refuse l’ac-

croissement des conlributions que vos de-
predations lui avaient rendu indispensables?
Qu’onl fait pour lui les nolables? Qu’a fait

le clerge? Qu’a fait la noblesse? Qui a pro-
voque les elals-generaux? Quia mis toule lä
France en insürrection ? Et, lorsque la re-
volution a ete commencee, qui est-ce qui
s’est trouve capable d’en arreter le torrent ?
Si vous le pouviez , pourquoi ne l’avez-vous
pas fait? Si vous ne le pouviez pas, pourquoi

2 9
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reprocliez-vous aux aulres de ne l’avoir point
arrete ? »

On ne voit rien ici, je ne dis pas qu’on
doiveblärner, muis qu’on ne doive approuver.
Quel esl en elfetle Francais, ami de son pays,
qui ne doive se faire un devoir de secourir
le clief du gouvernemenl lorsqu’il est en
danger? Quel est celui qui ne doive lui faire
un remparl de son corps, et vcrser , s’il le
faut, jusqu’ä la derniere goutle de son sang
pour le defendre? Sans doute il pouvait y
avoir du peril ä defendre Louis XVI; mais
est-ce donc quand il n’y a rien a risquer
qu’on doit defendre son roi, et doil-on
l’abandonner des qu’on a quelque danger ä
courir ?

Si les nobles qui ont eniigre avaient reel-
lement voulu defendre le roi, ils ne seraient
alle lui cbercher des secours ni en Allema-

gne ni en Angleterre; car, oulre qu’il
n’etaitpas sur que les nalions etrangeres pris-
sent les armes a temps, et que leurs armees
fussent assez considerables pour subjuguer
la France , il elait bien Evident que si an
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exasperait les ciloyens, Louis XVI n’existe»
rait plus lorsqu’ils arriveraient pour le secou^-
rir. Le moyen le plus sür de sauver le roi
ctait donc de courir a Paris ; mais ce moyen
n’aurait sauve ni la dime , ni la feodalile , ni
lous les abus donl la deslruction elait dejä
prononcee , et qu’il elait desormais impos-
sible de retablir sans des secours extraordi-

naires et presque miraculeux. Pour arriver
ä ce grand resultat , le seui qu’on voulüt
reellement alteindre , il fallait laisser le roi
se debaltre comnie il pourrait conlre les
faclions , fomenter dans l’interieur une
guerre civile atroce , aller solliciler ensuite
aupres des puissances elrangeres l’envaliis-
sement du territoire , exlerminer sans pilie
les deux tiers de la population , en commen-
cant parla classe la plus eclairee , et remettre
l’aulre tiers en servitude,en ayant soin de
le priver de loute instruction, et de l’abrulir
entierement, pour prevenir les revolulions
futures.

Ceux qui accusent anjourd’hui les mem-
bres de la Convention , soutiennent qne la
nation n’a sollicite ni approuve la condain-
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jiation de Louis XVI; et en cela il me semble
qu’ils se moutrcnt tres-maladroits , car c’est
avouer implicitemenl que ceux qui Font aban-
donne pouvaient le sauver sans courir le
moindre danger. Est-il concevabLe, en effet,
que tonte lanoblessed’un grand royaume n’ait
pas eu assez de force pour arreter une poignee
de factieux qui se trouvaient dans le sein de la
capitale?Si Louis XVI eüt peri dans une
sedition , on concoit que les emigres pour-

3 aient se justifier de ne Favoir pas secouru, en

disant que, ne prevoyant pas cet evenement,
ils n’avaient eu aucune raison de venir ä son

secours : mais lorsqu’on voit que le roi n’a
ete juge qu’apres une longue detention , et
npres avoir appele la noblesse aupres delui j
que sa condamnalion etail reprouvee par
Fimmense majorite des Francais j et que
neanmoins ceux qui font aujourd’hui le plus
de bruit ne Font point secouru, il est difficile
de croire qu’ils n’aient pas mieux ainie prendre
la defense de leurs privileges que la defense
de leur roi.

Mais l’egoisme de ceux qui ontabandonne
Louis XVI ne suffit }3as pour justifier ceux
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qui ont prononce sa condamnalion. On ap-
prouvera sans doute M. Carnot d’avoir garde
le silcnce sur tous les fails qui furent im-
putes ä Louis XVI; on se plait generalement
ä croire aujourd’lmi que ce prince etait inno-
cent; et, quaud meine il eut eie coupable ,
on devrait s’abstenir de demonlrer sa culpa-
bilile. Mais ce qu’on ne saurait approuver ,
c’est que M. Carnot ait paru croire que l’au-
loriie de la Bible 011 de Ciceron pouvait jus-
tifier le jugement d’un roi qui n’etait ni juif
ni romain.

Si M. Carnot ne s’etait adresse qu’ä des
tbeologiens ou ii des rlieteurs, il aurait bien
fait sans doute d’invoquer de scmblables au-
torites, parce qu’elles sont les seules que re-
connaissent les liommes de ces deux classes»
'Mais s’adressant ä tous les liommes en

general, il devait juslifier le fatal jugement,
non par Tautorite de la Bible, qui ne prou-
•verait rien dans cette circorislance , mais par
les lois de l’eiat; ou plutot il devait ne pas
aborder cette queslion, et se borner ä prou-
ver que les liommes qui ayaient pris part ä
la revoluüon, soit pour la favoriser, soit
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pour en arreler la marche, n’avaient aucun
reproche a se faire, et qu’ainsi ils etaient
tous egalement inleresses ä laisser le passe
dans l’ouldi.

Que penserail-on, en effet , d’un magis-
tral qui , ayant a prononcer sur le sort d’un
adultere, par excmple , nieltrait de cöte nos
propreslois qui ne punissent cc dclit que d'un
emprisonnemenl de deux ansau plus, elcon-
damneraitle coupablea clre lapide, en -vertu
des lois de Moise? Que dirait-on de celui
qui, se Fondant sur la Bilde, condamnerait
a la peine de raort un ouvrier qui serait ac-
cuse d’avoir travaille Je jour du sabbat? Yoilä
cependant ce qu’il faudrail approuver , si
l’autorite des livres saints ou des moralistes

pouvait etre placee au-dessus des lois.
Ce n’est donc ni par l’aulorite de la Bilde ,

ni par celle de Ciceron , qu’il faut apprecier
le jugement de Louis XYI; c’est par la dis—
position des lois constilulionnelles de Fetal :
or, ces lois ayant declare la personne du roi
inviolable etsacree, il est clair qu’on ne pou¬
vait pasle mettre en jugement, et que si, dans
le cours de son administration , il avait fait.
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des actes contraires aux lois on a l’inlcret de

Ja France, on ne pouvait eil faire porler la
peine qu’aux minislres qm les avaient signes?
ou qni en avaient procure l’execution.

Cependant tel est le mepris qu’on a pour
les lois , que la pluparl des hommes qui ont
cherche a refuler le memoire de M. Carnot ,
ont cru ne pouvoir le comballi e qu’en prou-
vant qne la qneslion deciuee par Ciceron
n’etail pas la meine que celle qui avait eie
jugee par la Convention nationale : d’oü l’on
peul conclure qu’ils auraient trouve le juge-
rnent fort juste, s’iis avaient reconnu qu’il y
avait idenlile entre la mort de Louis XYI et
la mort dq Cesar.

M. Carnot ne conteste pas, au resle, que
la personne des rois ne soil sacree et invio-
lable; mais il 1ui parait que le sens et l’ap-
plication de ce principe ne sont pas bien
delermines. On demaude , par exemple, dit-
il, si cette maxime a lieu pour les souverains
legitimes, ou si eile doit avoir lieu egale-
ment pour les usurpateurs; on demande ce
qui distingue positivement un usurpateur
d’un roi legitime. Ces qnestions ainsi posees
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sont beaucoup trop generales. Pour les re-
soudre d’une maniere salisfaisante, il faudrait
consulter les lois de ehaque peuple; car c’est
toujours aux lois qu’il faul en revenir, soit
qu’il s’agisse de determiner les droits des
princes, soil qu’il s’agisse de fixer les droits
despenples. AinsiFon peuldirequ’enFrance
et en Anglelerre, la personue du roi est in-
violable et sacree, puisque les consiitulions
de ces deux royaumes le declarent expresse-
menl. Mais dernandersi, dans lous les pays ,
un liomme est inviolabJe et sacre par cela
seuJ qn’il yjorie le titre de roi , c’esl presenter
une question insoluble, puisqu’on n’a auenne
donnee pour la resoudre. Tont ce qu’on peut
dire ä cet egard, c’esl que la responsabilite
reelle des ministres est la meüleure , pour ne
pas dire la seule garanlie de Finviolabilite des
rois.

M. Carnot , apres avoir eberebe ä de¬
montier que le principe de Finviolabilite
n’est pas si bien determine qu’on ne puisse
se tromper dans l’applicalion , fait sentir que
le gouvernement perdra une grande yiartie
de sa force , si Fon parvient a reveiller le&



parlis. II rappelle que le retour des Bourbons
produisit en France un enlhousiasme uni-
■versel; qu’ils furent accueillis avec une effu-
sion de coeur inesprimable ; que les anciens
republicains partagerent sincerement les
transports de la joie commune ; que Napo¬
leon les avait particulierement opprimes 5
que toutes les classes avaient tellement souf-
fert, qu’il ne se trouvait personne qui ne
fut reellement dans l’ivresse , ei qui ne se
livrat aux esperances les plus consolantes.
Mais, ajoute-t-il, l’horizon ne tarda point a
se couvrir de nuages, l’allegresse ne se sou-
tint qu’un moment.Ici l’auieur fait la recapi-
lulalion de quelques fausses mesures dans
lesquelles il croit quelc prince a ete entraine j
et il en conclut qu’on nous prepare ä l’avi-
lissement de tout ce qui a pris part a la
revolulion, ä l’abolilion de tout ce qui tienB
encore un peu auxideesliberales, älaremise
des domaines nationaux , ä la resurrection

de tous les prejuges qui rendent les peuples
imbecilles.

L’auteur deplore sur-tout la perte de la

Belgique, et il Paltribue ä Fintention d’en-
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lever a la France loule la gloire qu’elle
avait acquise avant la reslanralion. « Ceue
meme gloire, dit-il, etail devenue notre
Idole; eile absorbait toutes les pensees des
braves mis hors de combat par leurs bles-
sures, toutes les esperances des jeunes gens
qui faisaient leurs premieres armes; un coup
imprevu l’a frappee : nons trouvons dar.s
nos cceurs un vide semblable a celui qu’e-
prouve un amant qui a perdu l’objet de sa
passion : tout ce qu’il voit , tont ce qu’il
entend , renouvelle sa douleur. Ce Senti¬
ment rend notre Situation vague et penible :
chacun cliercbe a se dissimuler la plaie qu’il
sent exisler au fond de son cocur; on se
regardecomme humilie, malgre vingt ans de
triompbes continus, pour avoir perdu une
seule parlie , qui malheureusement elait la
partie d’honneur, et quiafail la regle de nos
destin^es.»

M. Carnot, supposant qu’il exisie un parti

qui tend conlinuellement a avilir la gloire

nationale, et qui se trouve jete dans une

immense population imbue d’idees liberales,

clierche ä lui faire sentir que ce serait un

. St



tnauvais calcul que de laisser apercevoir des
pretentions dominalrices. L’extinclion de
tous les partis, dil-il, est la seule chose qui
lui convienne et qui convienne ä tout le
monde. (Test dans la charte constitution-

nelle qu’i! faut chercher le salut commun ;
eile conlient asscz de garanlies pour nous
sauver tous, si nous ne soufFrons pas qu’elle
soit entamee ; mais il faut pour cela que la
verite puisse parvenir aux oreilles du souve¬
rain, et qu’il ne permette poiut a ses flat-
teurs de le faire devier des dispositions de
ceue loi fondamentale.

Telle est ensubstance la principale parlie
de ce memoire, qui parait avoir mis la police
loule eruiere en mouvement, et contre le-
quel les journaux se sont dechaines avec
une fureur qui allail jusqu’ä la demence. La
seconde parlie , qui n’a aucun rapport direct
avec les circonstances acluelles , a eie rap-
ponee dans le volume precedent, page 5oy j
aiusi nous croyons inutile d’en donuer ici
1’analySe.

Si l’aulorite n’avait eu pour but que de
delruiie l’impressiou defayorable que ce
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memoire pouvait faire contre les emigres,
carilssontlesseuls qui puissents’en plaindre,
il ne fallait point y cliercher un crime qui ne
s’y tronve pas, ei commencer uneprocedure
qui ne peut avoir aucun resultat reellcment
utile; il fallait tont simplemenl le faire saisir
comme ne portant ni le veritable nom du lieu
oü il est imprime, ni le nom et l’adresse de
l’imprimeur. il fallait sur-tout s’abstenir de
faire injurier par les journaux un liomme au-
quel on peut reprocher une grande erreur ,
mais qu’on ne saurait degrader dans l’opinion
publique. Celte marche etaitd’autantplusfa-
cile, et aurait d’autant moins indispose les
esprits, quel’auteuravait lui-meme desavoue
la publication de son memoire. Au lieu de
cela, on avoulu faire du scandale; on n’a pas
refute Pecrit, on a grossierement insulle l’au-
teur, et cela a fait croire ä bien des gens
qu’on avait moins pour objet de refuter un
ouvrage dangereux , que d’avilir , dans la
personne deM. Carnot, tousleshommes qui
ne xiennent pas se ranger de bonne grace
sous le joug de la servitude.

En terminant cet arlicle, nous allons
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inscrire ici urie note qui nous est adressee
par un de nos souscripteurs, au sujet du me¬
moire dont nous venons de faire l’analyse.

« 11 ya un argumentque le general Carnot
n’a pas fait valoir, c’est que Henri de Trans-
tamure , que Catherine II, que d’aulres en-
core , coupaldes d’un regicide bien aulre-
ment odieux , onteffaceleur crime aux yeux
de la posterile par les qualiles qu’iis ont mon-
Irecssurle t.rdne ; qu’il doit eire admis dans
les jugemens des hommes quelque compen-
sation eutre le bien etle mal; quevingtarmees
d’une vie marquee par de grands Services
et une conduite invariable peuvent elfacer
l’erreur ou la faute d’un jour. Membre du
comite de salut public , organiser et diriger
ces armeesquiaffranchirent notre territoire,
et nous rendirent pendant vingt ans les ar-
bitres de l’Europe ; directeur , meriter la
proscription du parti anarchique par sa cons-
tance ä vouloir donner ä la republique un
gnuvernement assez fort pour se maintenir ;
ministre de la guerre,faire regner l’integrite
et l’incorruptibilite dans les bureaux de ce
departement, et obtenir encore une hono-
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rable disgrace; trib'un , resister seul aux pre-
tentionsd’un ambilieux tout-puissani; devenu
simple particulier, consacrer scs veilles ä un
ouvrage oü le courage du mililaire le dispute
a la Science de l’ingenieur; nesortirdece glo-
rieux loisir que pour consacrer de nouveau
son sang a la patrie dans la crise la plus pe-
rilleuse; eiifin, apres avoir occupe les plus
grandes places , elre resie sans grandeurs ,
sans credit, sans fortune , mais non pas sans
bonnenr, voilaceque l’lnsloire racontera du

general Carnot. Elleoubliera ses votescomine
depute, et ne se souvicndra de sa lettre au
roi que pour rapprocherie Sentiment cheva-
leresque qui l’a dictee de celui qui inspira
son auteur, lorsqu’excepte de la proscription
dont on frappait ses collegues du comile de
salut public , il reclama a la tribune les fers
dont on allait les cliarger. »
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ESSAI SUR LA NOBLESSE,
Par F. L. d’Escherny,

COMTE DU SAINT-EMPIRE ET ANCIEN CHAMBELIA.V

DE LA COUR DE WURTEMBERG.

Cet ouvrage n’est point le produit des
circonstances du moment; c’est la reitupres-
sion d’un ecrit pnblie a l’epoque oü J’as-
semblee Constituante supprima Ja noblesse
en France. L’auleur s’eleva coulre celle Sup¬
pression , non qu’ii eut pour la noblesse un
fond d’estitne et de veneralion dont il se

montre tres-degage, mais parce qu’ii entrait
dans ses principes de regarder les prejuges,
sur-tout celiu de la noblesse , comme neces-
saires ä l’eiablissement et au maintien des

societes politiques. II pensait, ä cet egard,
comme Montesquieu, qui , voyant dans la

noblesse une barriere contre le despolisme,
la presentee comme un mal qu’ii Faliait

Censeur. TOME 11.
10
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supporter ponr en eviter un aulre : le despo -
tisme , a-l-il dit, est un si grand mal , que
le mal me me qui le limite est un bien.

Nous n’examinerons point si la noblesse
est effectivement une barriere contre le des-

polismej il esl certain du moins cjue, teile
qu’elle cxislait parini nous et dans bien
d’aulres contrees de l’Europe, eile elait loin
de remplir celle deslinatiou. C’est une ve-
rite dont M. d’Eschernv semble convaincu

Jui-ineme, puisqu’il dit qu’il fallait refaire
d ne.uf le roüage de la noblesse : Operation
qui n’eut point ete necessaire, si eile avait
rempli dans la inacliine poiitique la fonclion
qu’on voudrait qu’elle y remplit.

La noblesse, teile qu’on I’a concue jusqu’ä
ce moment, est un prejuge qui ne peul se
souienir que par des prestiges et des illu-
sions. C’est une espece de religion qui a
ses niysleres, et qui ne peut se passer de la
foi ; la soumettre ä la raison , c’est 1 anean-
tir : voilä pourquoi les anciens lui donnerent
une origine celeste. Leurs nobles etaient des
descendans des dieuxj ils etaient des denii-
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dieiix eux-nnbnes. La religion chrdtienne a
supprime toutes ces genealogies ; et il afallu>
pour conserver le prestige de I» nohlesse ,
repandre sur son origine ce vague , ce tene-
breux dans lequel l’imaginalion s’egare et
reaiise ses chimeres. Les nol)les n’ont plus
eie les descendans des dieux 5 mais leur 110-

blesse s’est perclue dans La nuit des temps;
on a conlinue de les regarder coinme d’une
nature differente des aulres liomraes, Et

coinme le leraoignage des sens aurait, pu
nous convaincre facilement de la faussete de

celle difference specifique, si on l’avail ap-
pliquee aux Organes exterieurs } on l’a pour
ainsi dire cachee dans le sang 5 on a Vooki
cpie le sang d’un noble differätde celui d’un
plebeien, et qu’en le iransmellant ä ses en-
fans , il leur iransmit la noblesse.

Les rois elant les nobles par excellence j
on leur a suppose le pouvoir d’operer une
Sorte de transubstanliation sur le roturier

qu’ils ennoblissaient , ä peu pres connne on
leur atlribuait parmi nous le don de güerir
les ecrouellesen louchanlceux rpii en etaient
aiteints. Ala verite, l’evenement 11’a pas tou-

*
3. JO
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jours juslifie ce delirier privilege; car Vol-
laive pretend que la mailresse d’un de rios
rois mourul de celie maladie, quoiqu’elle
ent eie louchee ei reioucliee. Quant a la su-

periorile du sang des nobles, un tres-ha-
bile Chirurgien de notre connaissance nous
assure qu’apres avoir pldebolomise un grand
nombre de nobles et de nun nobles, meine

de princes et de princesses, il n’avail jamaif
pu decouvrir aucune dilference enlre le sang
des premiers et celui des seconds, et que
celui des uns et des aulres s’etail egalement
ßge dans la paletle.

Au reste , si cetle differerice exisle reelle-
ment, la cliimie a fait assez de progres pour
que nous puissions esperer qu’elle la decou-
\rira, Ce ne serait pas le moindre bienfait
dontnous lui serionsredevables; car on n’au-

rait plus besoin, pour faire ses preuves, de
produire des titres, des chartes, des genea-
logiesj il suffirait de lirer une palelte de
sang a celui qui se dirail noble, et de le
soumettre a Tanalvse du premier chimisle,
pour voir s’il Pest on s’il ne Pest pas. La no-
blesse n’aurait plus ä craindre d’admellre
»laus son sein de faux nobles, conrtue il n’es't
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arrive que trop souveni, nialgre toutes les
precaulions qu’on a pu prendre pour eviter
ces sortes d’inlrusions.

Mais quitlons la plaisanterie qu’appelle
nalurellement un sujet aussi risible, el.reve-
nons aux graves eonsideralions de l’interet
public.

De quelqne prestige qu’on entoure le pre-
juge de la noblesse, il est evident, qu’il ne
peut resisler au progres des lumieres; il
etail singulierement affaibli a l’epoque de la
revolutiori. Massillon, precbant devant le
roi en 1718, el reprochanl aux courlisuns
Fexemple qu’ils donnaient ä leurs domes-
tiques, leur disail : cc Que vos plaisirs coü-
D teilt eher ä ces inf’ortunes qui senlent au-
» loriser par vos exernples les inclinalions
y> dcrcglees qui leur viennent de la bassesse
y> de leur edueation, et cVun sang vil et
» meprisable ! »

Quarante ou cinquanle annees plus lard,
ce passage eul revolte tout le monde, et je
ne sais si des murmures n’auraient point in-
terrotnpu l’orateurj il y a tout lieu de croire
qu’aucun ne se serait pernns de s’exprimer
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de la sone, tanl ll s’etait fait de cbangement
dans les opinions et dans les idees.

11 ne restait plus guere d’aulre recomman-
dalion a la noblesse que celle de regarcier
ccux qui la composaient comme exclusive-
ment propres ä comrnander les armees. On
se figurait que les soldats n’obeiraient jamais
ä des generaux plebeiens; qu’ils ne pour-
raienl jamais fixer la victoire sous leurs dra-
peaux : lesguerres de la liberle ont comple-
tement detruit ce prejuge aux yeux de Ja
France et de PEurope ■ et, en le detruisant y
il nous semble qu’elles ont aclieve de de-
truire celui de la noblesse.

On etait encore persuadc que les nobles
etaient les seuls qui pussent donner le ton ä
la societe^ etaler le faste et Ja magnificence.
Bonaparle , en s’entourant de plebeiens ,
s’est compose une cour aussi fasiueuse,
aussi magnifique que pouvaient J’eire celles
qui sont les plus renommees pour ce gerne
d’eclat.

Nous ne voyons donc pas de quelles illu-
sions pourraient encore se servir les nobles
pour etablir leur preeininence sur les autres
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classes de la socicle. C’esl peul-elre celte ira-
puissance de perpetuer uneinstilulion qm n’a
plus d’appuidansl’opirnon, qui failqne toulcs
les nalions de l’Europe aspirent a se donner
nn gonvernement representatif ; qne celte
forme apour eile le voeu de lous les hommes
eclaires , moins quelques incorrigiblcs a
courte vue qui, revanl toujours le passe,
ne liennent aucun compte des changemens
physiques et moraux que le temps cl les
circonslances ont apportes daus l’etat des
peuples,

On nous dira que le gouvernement repre-
seulaiif admet ime noblesse , ell’on nous ci-
terales pairs d’Angleterre; ä la bonne beure,
ces paiis seronl des nobles, si Fon veul;
mais on sera lorce de convenir que cette
noblesse ne ressemble en rien ä celle du

continenl : c’esl par l’eminence de leurs
fonclions poliliques que les pairs en Angle-
terre sont dislingues de leurs conciloyens ,
et non par un prejnge de naissance. La
preuve de cette verite, c’esl que les freres
des pairs sont daus la classe commune : il

n’est pas question de noblesse du sang; car
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si l’on admeltait cet absurde prejuge, les
enfans d’un meme pure seraient egalement
nobles. On peut donc dire qu’ils ne Je sont
ni les uns ni les autres , a la mattiere dont
nous l’emendons , et. cjue la noblesse teile
que nous la concevons n’exlste pas en An-
glelerre.

C’est ponr u’avoir pas fail assez d’altenlion
a cetle difierence que M. d’Escliernv s’est
cm oldige de plaider la cause de la noblesse
du conlinent , dont il sent rnieux que per¬
sonne* le ridicule et l’absurdite. II senible

qu’un esprit lei que le sien aurait du voir
que cette noblesse n’avait rien de comimin
avec la dignile de pair, qui eonstltue le pa-
triciat du goiuernement representalif: gou-
vernement qu’il regarde coinnie preferable
a toules les autres forraes connues.

« S’il elail possible, dil-il, de faire une
» combinaison de gouvernement teile que
» ebaque individu , en tendanl ä son, interet
d propre, fit en meme lemps le bien de
d tous; si la polilique trouvait un moyen
» permanent d’inscrire le cercle de l’interct
» personnel dans celui de l’interet general,

Tuiii ;,\w-
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» el de les rendre concentriques, eile anrait
» resolu Je grand problemc de la legislation.
» Mais la cliose est impossible. Tont ce
)) qu’on peul faire, c’est. de resoudre ce pro-
» bleme par approximalion. Plnsieurs des
» moyens dont se servtrent les anciens
» ]Kmr rendre ces denx inlerets iden-

» tiqucs , ne sont plus h notre usage , et
)) d’ailleurs ne sont que passagers; raais
)> nous n’avons rien ä regretter. Nous sorn-
» mes en polilique dans une posilion bien
» plus favorable qu’eux , ei nous jouissons
» de plnsieurs avantages dont ils furent
» prives. Une seule decouverte, due au
» hasard coinme tant d’autres, a fait faire

» anx modernes des pas de gcant vcrs la
» felicite publique; c’esi cellc du gouver-
« nement represenlalif ou de la monarchie
» miligee.

» Pourun grand empire comme la France,
» le meilleur gage, le garant le plus sür de

y> sa libertc et de son bonheur, c’est Yunion;

y> le concours des volontes reunies vers un

/ )) butcornmun, Ja Substitution de l’esprit
w public a l’esprit de corps , les pouvoirs
>5 sagement distribucs , limites el balancos ;
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w des lois soumises a une reciprocite desanc-
» lion et de refus de la pari des trois por-
» tions de la souverainete , le peuple , les
)) nobles (1) eile roi. Leur execudon touie
» entiere enlrelesmains du roi, son aulorile
» exclusive sur l’armee , le droit d’en dis-
h poser , ainsi que des deniers publics ,
» sons la responsabilile rigoureuse des mi-
» nisires, la liberte indefinie de la presse ,
» et le droit des subsides et des impots inhe-
y> reut et saus parlage aux representans du
)) peuple. Ce Systeme n’est pas saus incon-
» veniens; mais s’il eil presente beaucoup
» moins que lous les autres , ne doit-il pas
» eue prefere ? »

Le vocu de M. d’Escberny est ä peu pres
rempli par la cbarle constitulionnelle; mais
cette cliarte a deja recu bien des atteintesj
si eile a le sort de celles qui l’onl prccedee ,
si ceux qui sont cbarges de la mainteuir la

( i) Expression impropre : en Angleterre , on ne

flit pas ’la chamhre des nobles ; on dit la chamhre

des pairs : il en est de meine en France : pretive cer*
taine que la pairie dans le gouvernement represen-
tatif, comme nous l’avons dejä remarque , n’a rien

(le commun avcc notre ancien Systeme de noblesse.
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laisscnl avaiier, nous. retomberons infailli-

biement Jans les chaines de 1’anarchie ou

du despolisme ; car les niemes causesdoivent

ramcner les niemes effels.

« Les Anglais, pour favoriser leur liberle,

)) dit Montesquieu, ont öte toules les puis-

y> sanees inlermediaires qui formaient leur
® monarcbie. Ils ont bien raison de con-

w Server bette liberte (c’est-ä-dire leur cons-

» titütion ) j s’ils venaient ä la perdre , ils

y> seraient un des peuples les plus esclaves
)) de la terre. »

Avis aux Francais !.( 1 ).
X.

(i) L’article 71 de la charte conslitutionnelle dit
que la noblesse ancienne reprend ses tilres, et que
la nouvelle coriserve les siens. Mais qu’est-ce que la

nnblesse d ans un pay s oü l’on pose ponr principes fon-
daipentaux de sa legislation, que tous les citoyens
sont dgaux devant la loi ; qu’ils contribuent indis-
lincteraent , dans la proportion de leur Fortune , aux
charges de l’etat, et qu’ils sont tous egaleinent ad-
niissiblfis aux emplois civils et militaires ? Au reste ,
si quelqu’un. de 110s lecteurs ue partaggait pas les
opinions eraises dans l’article precedent, nous lui
offrons d’en inserer la refutatipn dans l’une des proi-
chaines livraisons. (Note dlnn des redacteurs .)
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ESSAI

SUR LES DES AVANTAGES TOLITIQUES

DE LA TRAITE DES NEGRES,

par ciarkson;

TBADBII DE l’anGLAIS SUR LA DERNIÄRE EDITION

qvi A PARU A LÖNDRES EN 1789.

«Sij ’avais ä soulenir, dil Montesquieu (i),
le droit que nons avons de faire les negres
esclaves , voici ce que je dirais :

» Les peuples d’Europe» ayant extermine
ceux de l’Amerique, ils ont du metlre en
esclavage ceux de l’Afrique pour s^en servir
ä dcfrichcr taut de tcrrcd. Le sucre serait

trop eher , si l’on ne faisait travailler la
plante qui le produit par des esclaves. Ceux

( 1 ) Esprit des lois } t. 2 , p. 68.



dont il s’agit sont noirs depuis les pieds jus—
qu’ü la leie , et ils ont le nez si ecrase qu’il
est impossible de les plaindre. On ne peut se
mettre dans l’csprit que Dieu , qui est un
elre ircs-sage, ail mls uiie arne, el sur-tout
une ame borme, dans un corps tout noir. 11
est si nalurel de penser que c’est la couleur
qui consiitue l’essence de l’humanite, que
les peuules d’Asie, qui Font des eunuques ,
privenl toujours les noirs du rapport qu’ils
ont avec nous d’une facon plus marquee.
On peut juger de la couleur de la peau par
celle des cheveux qui, cliez les Egyptiens,
les meilleurs pbilosoplies du monde, etaient
d’une si grande consequence , qu’ils faisaient
mourir tous les honnnes roux qui leur tpra-
baient enlie les mains. Une preuve que les
negres n’ont pas lesangcoramun, c’est qu’ils
foul plus de cas d’un Collier de verre que de
l’or,qui, chezles nalions policees, est d’une
si grande consequence. II est impossible que
nous supposions que ces gens-lä soient des
liommes , parce que , si nous les supposions
des liommes, on connnencerait a croire que
nous ne sommes pas nous-memes clireliens.
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De petits esprils exagerent trop l’injuslicg
que l’on fall aux Africains ; car si eile etait
teile qu’ils le disent, ne serail-il pas ventt
dans la tele des princes de rEnrope qni font
enlre eux lanl de convenlions inullles, d’en
faire une generale en faveur de la rniseri-
corde et de la pilie ? »

Montesquieu, commeon voit, n’a pas pu se
deciderä comballre serieusement l’esclavage
des negres ■,et, pour faire sentir combien cet
usage est a la fois odieux et absurde , il a pris
le parti d’en faire J’apologie. 11 etait difficile
d’en faire une salire plus amere j il eüt etc
plus difficile encore d’en faire une critique
plus scrieuse. On ne concoit pas, en effet,
cotrnnent ce monstrueux usage, considere
en lui-meme, pourrait soulenir l’examen de
la raison. Faut-il prouver qu’il revolte l’hu-
manite, qu’il deshonore leslois, la inorale,
la religion • Mais quel homme instruit de la
maniere dont se fait Ja traite, et des rigueurs
exercees contre les noirs dans les colonies,
pourrait de bonne foi exiger une pareille
preuve ? Quoi ! vous voyez des bonnnes
arraclies xiolerament a leur patrie, a leui*
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famiile , a leurs habitudes, ä toutes leurs
affections; enlasses comme des animaux,
encbaines Tun äl’aulre dans d’etroites, dans
d’affreuses prisons; obliges de faire en cet
etat, et presque prives d’airetde nourriture,
une traversee de plasieurs tnois; vendus en-
suile a des colous quelcjuefois plus barbares
que leurs ravisseurs; condamnes afairepeu-
dant loute leur vie un travail plus dur que
celui de nos galeriens, säns aulresalaire que
des coups de fouet, sans aulre consolation
que des mepris, sans autre espoir que celui
d’une mort procbaine , et vous deinandez si
l’bumanilesoulfredusort de ces malheureux !

Quoi! leslois divinesetbumaines proscrivent
l’esclavage dans la metropole, et vous doutez
si elles ne doivent pas le permettre dans les
colonies! Nos lois punissent le Francais qui
alienerait volontairement sa Jibcrte, et vous
ne shvez pas si elles doivent delendre de
cliarger de fers un Africain, et d’en faire
une bete de somnie ? Elles vous defendent

de maltraiter vos serviteurs, et vous de-
mandez si un colon ne doit pas avoir le droit
de faire expirer son esclavesous le fouet?
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On ne ravit pas, dites-vous, la liberte aux

Ai ricains. ]ls sont presqoe Ions esclavcs et
malheuteux dans leur paliie. S’ils s’y trouvent
si ä plaihdre, pourquoi ne s’en exilenl-ils pas?
Pourquoi li’accourenl-ils pas ä Lord de vos
vaisseaux , et ne vont-ils pas cliercher nn sort
plus licureux dans d’autres cliniats ? Pour¬
quoi n’en voil-on pas en Lurope ui dans vos
colonies qui aientvolontaii ement abandonne
l’Afrique? Je trouverais bien d’adleurs dans
les maux donl vous les dites accables un

molif pour clierchera adoucir leur Situation;
mais osez-vous vous prevaloir de leur unsere
pour excuser votre barbarie?

Les negres, ajoutez-vous, sont des peu-
ples feroces / ils se font constannnent la
guerre , et ils devoreraient leurs prison-
niers, s’ils ne vous les vendaienl pas ; c’est
donc faire un acte d’liumanite que de les
aclieter, puisque c’est les preserver d’une
morl certaine. Grand acte d’liumanite , en
eilet! vous les sauvez de la mort, et vous en
failes des betes de fatigue; vous les sauvez
d’une mort prompte, et vous les allez faire
perir, sur un sol elranger, d’une mort lente et

Hg
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cruelle ?; vous lcs sauvez de la mort, et c’est
presque toniours vous qui avez mis leur vie
en peril. N’est-ce pas, en eilet , pour vous
£tre vendus, n’est-ce pas pour fournir ä voire
consommalion , qu’ils ont ete faits esclaves?
Est-il bien sür que les princes africains se
feraient des guerres contirmelles, s’ils avaient
moins d’inleret ä ayoir des prisonniers ; et
seraient-ils si inleresses a avoir des prison¬
niers , s’ils ne pouvaient en trafiquer avee
vous? Est-il certain aussi qu’ils devoreraient
leurs prisonniers ou les imraoleraient ä leur
yengeance, s’ils ne vous les vendaient pas;
et n’achetez - vous veritablement que des
ho min es devoues ä la mort ou condamncs a
l’esclavage ? Combi en d’honinaes iibres ne

recevez-vous pas des mains de la violencc
ou de l’avarice !

Vous dites que les Africains sont des
liommes feroces ; et, au lieu d’adoucir leurs
nroeurs , vous irrilez leur ferocite, vous les
traitez de peuple stupide; et, au lieu de les
eclairer, vous travaillez a les abrutir. On ne

saurait, dites-vous, civiliser des negres: quand
il serait vrai , cela suffit-il pour les rendre

Censeur. tome ii. i i
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esclnves ? Comment savez-vous d’ailleurs

qu’on ne peut les civiliser,sivouscommencez
par les asservir ? Qu’avez-vous fait jusqu’ici
pour clianger leurs gouvernemens et leurs
moeurs? Loin de cliercher ä les policer, vous
n’avez pas meme tente de les soumetlre. Vous
n’etes arrives au milieu d’eux que comrne des
loups ravissans , comrae des betes feroces
qui fuient apres avoir enleve leur proie.
Vous ne leur avez porte que des lecons de
rapine , de violence el de brigandage j et
cependant, malgre ces fnnestes lecons, vous
n’avez pu delruire en eux le germe des
ver-tus qui honorent le plus l’hurnanite. Les
rapporls les plus certains , les temoignages
les plus respectables , prouvent qu’ils sont
en general tendres, hospitaliers , genereux,
reconnaissans , probes , sur - tout dans les
pays oü ils ont eu peu de communication
avec les blancs 5 ils prouvent egalement

qu’ils ne manquent point d’aptitude a s’ins-
iruire et a imiter nos ai’ts. Comment, avec de
telles dispositions, ne seraient-ils pas suscep-
tibles d’etre civilises ? Quand la colonie de

Cecrops aborda sur les, cötes de l’Argolide ,

■S)
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eile y trouva des hommes plus barbares peut-
et.re que les negres du Senegal, et^cependan't
c’est de ces hommes que sont nes les peuples
de la G rece.

Cessez donc de vouloir juslifier nn usage
odieux par des prelextes plus odieux encore ;
et si vous devez continuer ä trafiquer du sang
et de la hberte des hommes, ne prelendez
pas que la juslice et riiümanite vous ap-
prouvent; ne cherchez plus ä les rendre
complices de cette infamie , et contentez-
vous de puiser vos excuses dans les inlerets
dhjne fausse polllique et dans de vaines rai-
sons d’etat.

Tel est aussi le paj ti que prennent la plu~
part des defenseurs de la traite et de l’escla-
vage des negres. Ils conviennent, avec une
candeur tout-ä-fait edifiante , que cet usage
outrage l’humamte,la morale et la religion.
Mais la France, demandenl-ils, peut-elle se
passer de colomes , et les colonies peuvent-
elles prospcrer sans le secours de la traite ? Ils
n’hesilent pasase prononcer pourla negative.'
Des-lors ils trouvent pueril qu’on veuille op-
poserlesintereis de la morale etdela religion

2
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a ce qu’ils appellenl des consideralions d’in-
teret pnbüc, el iis ne concoivent pas qu’on
puisse etre humain et rehgieux jusqn’avou-
loir compromelire ]e sort de nos cafeyers et
de nos Cannes a sucre.

C’est donc en opposant les interels de Ja
poliiique ä ceux de la morale et de la religion,
qn’on prelend legitimer la traile des negres.
Celte maniere de raisonner est assez com¬

mune parmi nos publicistes, nos juristes et
nos mos allstes. Ces hommes ont une foule

de regles pour determiner ce qui est bien et
ce qui est mal ; 011 les voit irrvoquer , selon
les circonslances , Ja raison civile , la raison
politique , la raison reügieuse 5 et, quoique
cbacune de ces raisons soil necessairement

subordonnee ä unefin commune, c’esl-a-dire
au bien de l’etal, il leur arrive souvenl de
trouver pobtiquement excellente une chose
qui leur parail moralement detestable.

Nous ne nous altacberons pas ici a faire
sentir le vice et Pabsurdile de ce jargon
metapbj sique ; nous allons , au conlraire ,
adopter un instant ce langage ; et, ne Con¬
sultant que la raison politique , nous exa-



minerons, avec l’aiiteur de l’ouvrage dont
nous annonqons la traduction , si la H alle
des noirs est verilablement ulile ou funesic ii
l’eiat.

M. Clarkson pense que ce commerce est
non-seulement inique etcruel, mais meine
qu’il a de grands desavanlages politiques.
Dans umpremier ouvrage sur le commerce de
l’espece lmmaine , ce publiciste avait parli-
culierement insiste snr l’injuslice et l’inliu-
manite de la iraile j il s’est attaclie a demon-
trer, dans celui-ci, qu’elle est aussi formel¬
lement reprouvee par la politique que par la
morale.

II divise son ouvrage en deux parlies.
Dans la premiere,il clierche a relablir, d’une

pari, que la traile des negres n’offre aucun
avanlage a la Grande-Bretagne, qu’elle n’est
point profitable ä ses habilans, qu’elle est
le tombeau de ses matelots, et, de l’autre ,
que la traite des productions naturelles de
l’Afrique, substiluee a celle de ses liabilans,
serait d’vtn egal avanlage pour la nalion et pour
les particuliers, en meme temps qu’elle offri-
rait le meilleur moyen de foi mer des mate¬
lots ä l’eiat. Il s’altoche a prouver, dans la
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seconde partie de son travail, que l’abolition
de la traite des esclaves , loin d’etre pour les
colonies , et par suite pour Ja inetropole , la
cause d’un detrim'ent quelconque, devien-
drait au contraire pour elles un rnoyen in-
faillible de prosperile, et le principe de grands
avantages pour l’avenir.

Teiles sont les propositions que renferme
cet ouvrag’e. Elles sont appuyees sur des faits
nombreux 7 et qui paraissent avoir ete re-
cueillis avec beaucoup de soin et d’exacti-
tude. Les verites que l’auteur s’est propose
.d’etablir, ressorlent de ces fails avec evi-
dence. IIs prouvent, d’une manierc qui nous
a semble tout-a-fait peremptoire, que l’An-
gleterre doit trouver plus de profit ä faire la
.traite des productions de l’Afrique que celle
'de ses liabitans; qu’elle doit perdre infini-
jnentmoins de matelols dans cette traite que
dans celle des negres; et enfm, qu’elle n’a
xiullement besoin dccelle-ci pourentretenir
la population de ses Anlilles. L’auleur a
conclu victorieusement de ces preuves que
la Grande-Bretagne, en ne consullant que
les intereis de sa politique , devait se häter
d’abolir la traite des negres.
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Cette conclusion , qui est tres-juste relati-
vementa 1’Angleierreje serait-elleegalement
ä l’egard de la France? Plusieurs conditioris
nous semblent indispensables pour cela. II
faudrait d’obord que nous pussions faire la
traite des productions de l’Afrique avec le
meine avantage etla memeliberte que l’An-
glelerre. Ilfaudrait, en outre, que nous pus¬
sions aussi facilement qu’elle nous passer du
secours de la traite des negres pour la pros-
perite de nos colonies. Or, sous ces deux
points de vue, notre posilion differe essen-
tiellemeut de la sienne. Elle a, sur la cöle
d’Afrique, des etablisseraens considerables,
et la France n’y possede rien ; eile y regne
avec despotisnie , comme partout ou eile est
etablie , et il est fort douteux qu’elle nous
perrait de nous y etablir a cöte d’elle. On
n’a pas oublie sans doute les exces qui furent
commis par les Anglais en 1792, contre l’e-
tablissemenlqu’un capilaine francais,nomme
Landolplie, avaitfondeä Ouare. «Trois mar-
cbands negriers de Liverpool, dit M. iVlalte-
Brun, s’enflamment de rage ä Pidee de voir
la pbilantropie et le commerce francais



s’etablir sur une edle oü l’on ne connaissait

jusqu’alors que IeurafTreux Irafic; ilsarment,
en pleine paix, une pelite escadrej, sur-
prennent la colonie franc.aise, incendient les
maisons , ]>illent lcs magasins, et massacrent
lesncgresculdvateurs. M. Landolphe echappa
seul aux fureurs de ces assassins ». Pense-t-on

que l’abolition de la traile des negres serait
aujourd’hui nn motif süffisant pour que les
Anglais sc conduisissent avec plus d’lionneur
ä l’egard des colonies que nous pourrions
essayer de fonder sur la edle d’Afi'ique ?
Certes, nous ignorons d’oü pourrait nailre
une teile confiance.

D’un autre edle, tandis que les lies que
l’Anglelerre possede en Amerique sont toules
pourvues d’un nombre süffisant de cultiva-
teurs , celles de nos Andlles qu’ellc nous a
restiluces vont cliaque jour deperissant faule
desbrasnecessairesaleurcullure.il parait en
oulre demonlre que si la France voulait ren-
treren possession deSainl-Domingue , eile ne
pourrait relevercette colonie qu’eny reinpla-
cant, au möinsen majeure partie , le nombre
immense de culdvateurs qu’elle a perdus



depuis vingt-cinq ans , remplacement qui ne
pourraitevidemment s’effectuer, an moinsjde
longues annees, sans le secours de la traite.
II est donc certain que les raisons politiques

qui pourraient rendre l’abolitkm de ce trafic
avantageuse a la Grande-Bretagne, selon.
M. Clarkson , n’existent point pourlaFrance ,
et que nous nous trouvons, a cetegard, dans
une position beaucoup moins avantageuse
que les Anglais.

Ce n’est pas tout: quand nous pouri'ions
faire aussi librcment que l’Angleterre le
commerce des produclions de l’Afrique, et
essayer de retoblir nos colonies, sans y trans-
porter de nouveaux cullivateurs, nous se-
rions loin encore de nous trouver dans une

position aussi favorable que l’Angleterre
pour renoncer ä la traite des Africains, et
son exemple ne serait, laujours politique-
ment parlant, qu’une lres*faible raison pour
nous determiner a abandonner ce commerce.

Autant, eneffet, nos Antilles sont impor¬
tantes pour nous , autant celles de l’Angle¬
terre le sont peu pour eile; de sorte que,
quand meme ses colonies d’Amerique souf-
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friraient anlant que les notres de Pabolilion
de la iraite, eile se trouverait cependant
perdre tres-peu, landis que nous aurions
tout perdu.

On sait en efFet les immenses possessions
qu’elle a dans l’Inde. Les ressources qu’elles
olFrent ä son commerce et ä son Industrie

sont lellement considerables , qu’elle peut
aiseinen t se passer de celles qu’elle lire de
ses Antilles. Ses lies d’Amerique, si l’on en
excepte la Jama'ique , ne sont d’aucune im-
portance pour eile, relativement a son com¬
merce et a son industrie. La plupart ne lui
sont necessaires que comme des points de
rafraichissement et de relacbe , ou comme
des positions qui la rendent mailresse des
Communications entre les melropoles du
continent europeen et leurs colonies d’A-
merique. Ainsi, quarid, par 1’elFet de l’abo-
lition de la traite, la prosperite de ses An¬
tilles viendrait ä decroilre , ses interels n’en
recevraient pas la moindre alleinte , tandis
que la meine cause^serait morteile pour los
notres.

On voit donc que l’Angleterre ne s’im-
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pose aucun sacrifice en abohssant le com¬
merce des noirs. Elle peut se promellre,
au conlraire, d’en retirer de grands avan-
tages. Elle donrie au monde, sans qu’il
puisse lni en rien couter, un grand exemple
de desinleressement et d’humanile ; eile met
ainsi la derniere main ä sa repulation de
pliilantropie, et ajoule beaucoup , par con-
sequent, ä la popularite qu’elle aspire a ac-
querir parmi les peuples de l’Europe. Mais
ces avanlages ne sont nen encore en compa-
raison de ceux qu’elle peut attendre de cetle
grande mesure, si eile parvient ä obtenir des
aulres metropoles de l’Europe qu’elles imit ent
son exemple, et renoncent au commerce des
esclaves africains. Elle seule alors, en effet,
pourra faire ce commerce, sans qu’on puisse
Faccuser de faire la traile, puisqu’elle seule a
des possessions sur la cote d’Afrique; et ses
etablissemens du Senegal et de la Guinee
en prospereront d’autant plus. D’un autre
cote, eile auraprobablement la satisfaclion de
voir deperir les colonies de lous les etats
de l’Europe, ou du moins celles de la
France, tandis que la prosperite de ses pos-
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sessions dans Finde et de ses elablissemens
en Afrique ira lonjours Croissant: Ainsi
eile trouvera a la fois dans cette mesure son

avantage et notre ruine, et Fobjet fonda-
menlal de sa polilique sera rempli de tout
point.

II nons semble que ces considerations
doivent jeter un grand jour sur les ecrits
qu’on publie en ce moment en Anglelerre,
relalivement a la traite des esclaves , et par-
ticulierement sur ce que les journaux de
Londres coritiennent ä ce sujet. Les senti-
mens qu’on y etalo sont admirables sans
donle; mais le moyen de croire qu’ils soient
sinceres? Et comment s’empecber de voir
Fegolsme et Fainbition qui percent de toutes
parts a travers le voile de pliilantropie dont
FAngleterre affecte de se couvrir ? La puis-
sance de cette nalion s’etend par d’im-
menses ramifications dans les quatre par-
ties du monde ; eile conapte pres de mille
vaisseaux de guerre; son pavillon flotte sur
toutes les naers et dans tous les ports du
monde connu; et cependant son ambiliou
n’est pas satisfaite, et eile semble nous porter
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encore envie , et eile s’irrite de voir que
nous voulions rentrer en possession des co-
lonies qu’elle nous a rendues , et que nous
puissions espererdeles voir renahre, etoffrir
quelques faibles ressources a notre com¬
merce et ä notre induslrle. Elle ressemble ä

un avare qui, assis sur des monceaux d’or,
convoiterait un ecu qu’il verrait dans les
mains d’un malheureux. Toute prosperile
etrangere excite sa liaine et sa jalousie ; tont
bonlieur qui n’est pas le sien, devlent une
calamitepour eile. Ellevoudrait elre le centre
unique du commerce du monde, la seule
puissance manufacturiere du monde : eile
voudrail pouvoir aller partout puiser ä vil
prix les objels necessaires ä son Industrie;
pouvoir, de plus, inonder toute la terre de
ses marcliandises fabriquees , altirer insen-
siblement a eile, de cetle maniere, les tre-
sors de tous les peuples, et avoir toujours
ainsi a sa disposition le moyen de les cor-
rompre, de les diviser, de les affaiblir les
uns par les autres, et de les tenir tous dans
la dependance et l’avilissement.

Tel est l’esprit avide , cruel ? immoral ?
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que Cache la polilique de la Grande-Bre¬
tagne. II faudrait elre bien aveugle pour ne
pas voir qu’elle n’a entendu nous rien ceder
en nous rendant nos colonies, et qu’elle est
disposee a user de sa puissance pour nous
empecher de les relever et de nous en as-
surer la possession. Si l’arlicle 12 du traite du
3 o mai pouvait laisser quelques doutes a cet
egard, les dispositions manifestees depuis
par le parlement britannique ont du achever
de dissiper nos incertitudes.

Dans ce triste etat de choses , la question
de la traite des negres s’offre ä nous sous un
aspect tont particulier. II ne s’agit point de
savoir si eile est reprouvee par la morale, ni
si eile est approuvee par la polilique 5 il se
presente une question prealable beaucoup
plus pressante a resoudre. Nos colonies, dans
l’impuissance ou nous place le traite de paix
de rien faire pour leur defense , et dans
l’etat de delabrement oü se trouve notre ma¬

rine , ne sont-elles pas entierement a la dis-
cretion de la Grande-Bretagne ? N-est-il pas
possible que nous ayions de nouveau la
guerre avec cette puissance ? etsi cela arrive,
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avons - nous quelque moyen d’empecher
qu’elle nous les ravisse de nouveau ? Com-
ment donc pourrait - on avoir la pensee
d’exlraire, ä grands frais, des cullivateurs
de l’Afrique pour les trausporter dans nos
Antilles ? En faisant une pareille depense ,
aurait-on quelque espoir d’em recueillir le
fruit ? On augmenterait sans doute les ri-
chesses et la prosperite de nos colonies ;
mais ajouterait-on a leurs forces et a leurs
moyens de defense ? Ne craignons pas de le
dire ; s’il est un moyen de les conserver, ce
n’est point d’y porter de nouveaux esclaves •

c’est, au contraire, d’y detruire l’esclavage,
c’est d’alfranchir les cullivateurs, de leur
donner une patrie, et de les inleresser ä la
defendre. C’est ainsi seulement que Saint-
Domingue a pu elre preserve de la domina-
tion des Anglais 5 c’est en l’alfrancliissant que
nous l’avons conserve ; c’est en voulant lui
faire reprendre ses chaines que nous l’avons
perdu • et il est difficile de croire que l’on par->
vienne ä le recouvrer, si l’on ne renonce ä
1’asseiYir.

D. . . . E.
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la vie de IFentvort n , comte de

Strafford, principal ministre du roi

Charles / er ., et sur Vhistoire geaerale

d’/lngleierre , d’Ecosse et d’Irlande , cl

cette dpoque j par M. le comte de Lally-
„ Tolendal. — Seconde edilion.

Lobsque les peuples anciens eurem fait
les premiers pas vers l’esclavage , rien ne fut
capable de les arreter; leurs lois, leurs mocurs
et leurs connaissan-ces s’altererent graduell e-
ment, et finirent par s’eteindre dans la ser-
vitude la plus complete. La decouverte de
l’impnmerie , et de nouvelles combinaisons
dans l’organisalion du corps social, ont fait
suivre aux peuples modernes une marche
contraire. Un clief ambitieux peut encore ,
en employant la violence ou la corruplion ,
assujetir une nalion a une autorite sans li-

l
, r ..
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miles; mais un tel etat de clioses ne sauralt
elre durable; et l’expericnce nous demonlre
qu’un peuple n’est jamais plus pres de sa li-
berteque lorsque le dcspotisme parait arrivc
äsoncomble.

II s’est elaljli., chez les modernes, qn’un
prince ne peilt pas gonveruer, et sur-lout
faire des lois, saus le secours, ou d’une re-
presenlalion nationale, ou d’un conseil dont
les membres soient inamovibles. C’est ainsi

qu’en France, lorsque les rois eurem usurpe
l’autorile du peuple et se fnrent arroge le
pouvoir de faire des lois, cette autorite se'

trouva toul-ä-coup linütee par des cours
qui n’avaient eie d’abord etablies que pour
randre la justice.

Les hommes qui gouvernent ne peuvent
donc obtenir des iois conlraires ä la liberte

publique, qu’en employant dans leurs con-
seils la corruption ou la violencc. S’ils ern-
ploient la corruption, ils obtiennent d’abord
tont ce qn’ils desirenl- mais comme insen-
siblemenlle conseil se renouvelle, et comme

les nouveaux membres , deja froisses par des
lois qu’ils Irouvent failes, ne participent en

Censeur. tome n. ia



aucune maniere aux avantages qu’il a fallu
faire ä leurs predecesseurs pour les obienir,
ils ne sont inleresses qu’ä les rcnverser; et
cela lenr est d’aulant plus facile , que l’opi-
nion publique est toujours prete äles secon-
der. Si les princes emploient la violence ou
la crainle pour obienir des lois oppressives,
c’est encore pis; car au liesoin de les ren-
verser se joint le desir de se venger des hu-
miliations qu’on a eprouvees, et c’est ordi-
nairement sur un prince bon ou faible que
lombe la vengeance alluniee par son prede-
cesseur.

L’liisloire de France doit offrir a nos ne-

veux un exemple bien meraorable de celte
verite. Ils y verrontles rois faisant eprouver
d’abord aux parlemens les humiliations les
plus revoltantes 5 disposant arbilrairement
des biens, de la liberle, de la \ie de leurs
sujets ; les faisant egorger oules proscrivant
par milliers pour de vaines dispules llieolo-
giques; leguer enfin ä leur successeur toutes
les buiniliations et toutes les calamites qu’ils
avaient eux-metö'es fait peser sur le peuple.
Us y verront ces meines parlemens qu’on



avait cruavilir, reprendre tout-ä-coup leur
Energie, appeler la nation a revendiquer ses
droits, et preparer ainsi Je supplice du mo-
narque et le renversement de la monarcliie.

Deja l’Angleterre nous avait donne l’exem-
ple des exces auxquels peut se porter uu
peuple opprime, lorsque ses malheurs finis-
senl par lui donner Ja conscieuce de ses
forces. Sous Je regne despotique d’Elisabeth,
Jes parlemens avaientete entierement degra-
des ; celte reine leur avait interdit d’oser
toucher aux affaires de l’etut ou de V &-
glise ; et eux-memes, bornarit Jeurs droits
ä presenter des petitions ou des doleances,
avaient proclame , dans J’inlerieur de Jeurs
seances, que Vautorite de la reine etait au -
dessus des lois, etpoupait en affranchir ses
sujets. « Soumis, dit M. de Lally-Tolendal,
quand la reine, dans une seule Session, rejetait
quarante-liuit de leurs bills • satisfaits, quand,
sur une foule de Jettres-patentes oppressives,
eile consentait, apres un premier refus , a en
relirer quelques-unes; reconnaissans, lors-
qu’elle daignait joindre ä cette gräce quel¬
ques expressions de bonte ». JEnfin leur fai.
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blesse et leur abjeclion avaient etc tellcs,
qiPElisabelh ayanl fall arreter cincy de leurs
membres , i!s n’avaient y>as m£me ose im-
plorer pourles prisünniers.

Plusles pariemens avaient ete servilessous
Elisabeth , plus ils se montrerent audacieux
et enlreprennns sous Jacques I er ., son suc-
cesseur : non-seulement ils voulurent reven-

diquer l’uutoritc qu’ils avaient perdtie , ils
allerent meine jusqn’ä emyneter sur celle qui
appartenait au roi.De son cole, Jacques 1 er .,
s’irnaginant avoir succede a ein pouvoir sans
bornes, eleva des prelentions qu’il clait in-
capable de soulenir. «Ne sachant, dit M. de
Lally-Tolendal, ui accorder avec yu udence
ui refuser avec ynstice; entrainc dejä yiar ce
mouvemenl universel desespiitsqucl’homme
le plus fort et le plus habile ne ponvait mar-
triser qu’en le moderanl, et non en lui re-
sistanl; Jacques, aussi vain qu’inhabile, et
aussi opiniätre quefaible , ne connul bientot
plus d’autre moyen de salut pour son autorile,

teile qu’il la voulcdt, que d’ecarler ces

assemblees rivales, contre lesquelles il se
sentait incapable de lütter. »
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II cassa un premier parlemenl, parcc qn’il
ne put pas le mailriser a son gre. Bienlöl
aprcSj il en convoqua nn second, rju’il fut
obligc de casser encore , parce qu’il ne le
trouva pas plus doci'e <juele premier. Assailli
de besoins vasles el urgens, il essaya cl’a-
bord de reconrir a Ions ces moyens consa-
cres par nn long usage, et employes avec
fruit par ses predecesseursj ä ces laxes de-
guisees sous le nom de benevolences , d ’em-
prunls , eic. Le lemps en etail passe , dit
Humes , l’esprit de lf> liberle s’etait eleve ; il
ttvail irrevocablemenl fletri du nom d ’extor-

sions lout subside cjui ne serait pas consenli
pör Jes representans de la nalion.

Jacques fut donc oblige de convoquer un
troisieme parlement; et^ comme il aurait
bien du s’y aitendre, celui-ci fut encore
plus inflexible que les auires : les communes
semontrerent de jour en jourpluscxigcanies.
Apres avoir eie suspendues une prcmiere
fois, menacces de l’elre une secondc, eiles
arrelcrent une prolestation dont une partie
etablissait leurs droits legitimes;- landis que
l’autre, vaguement enoncee, pouvait ä tout
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moment les invesiir de la souverainete en-

tiere. Le roi se fit apporter le journal de la
chambre en plein conseil, declhra de sa
main le teuillet sur lequel teile proteslation
etail eerite, la dcclara nulle, cassa ce troi-
sieme parlcment, comme il avait casse les
deux premiers , et, apres l’avoir dissous, osa
encore faire inettre en prison cinq des mem-
bres les plus violens. Environ deux annees
apres, Jacques mourut.

Charles I er . prit les rencs du gouverne-
menl. « Lorsque l’on eonsidere aujourd’hui,
•diiM. de Lally-Tolendal, l’impatience qu’e-
prouva ce jeune prince d’assembler les re-
presenlans de la nation ; la douceur qu’il se
promeliait de gouter , environne de ses
fideles sujets; le sc-rupule verlueuxqui neliii
permit pas de oapter un seul suffrage; celte
confiance ingenue dansses discours ; ce noble
desiutcressement dans ses demandes; la sur-
prise donl il resta frappe en voyantlescom-
munes lui refuser des subsides pour le sou-
tien d’une guerre ä laquelle les communes
avaien't force son pere; la bonne foi avec
laquelle iWlefendit ce pouvoir absolu qu’il
avait eie eleve ä regarder comme sacre, qu’il



avait recueilli comme mi herilage, ct qu’il
ne voulait employer que pour le bouheur de
son peuple ; lorsqu’on fixe bien cetle reunion
de circonstances, il faul l’avouer, le premier
mouvement qu’on eprouve n’est pas seule-
mentun mouvement de hainecontre les fac-

lieux qui, de crime en crime, sont arrives ä
celni qui n’avait pas encore eu d’exemple :
on se sent involonlairem ent entrainc a accuser

jusqu’aux bons citoyens qui, les premiers,
ont vovdu conquerir meine les droits les plus
legitimes au prix du mallieur d’un roi si pur
et si genereux, »

« Mais, ajoute l’anteur, il semble que la
prdvidence ait pris soin de les justifier, en
placant ^Buckingham aupres de Charles; et,
comme pour benir la monarcbie absolue ,
la cliance perpeluelle, c’est-ä-dire impos-

sible, d’uu roi tcl que Charles, ne serait

pas encore assez ; comme il faudrait y joindre
la certitude de n’avoir jamais un ministrc tel
que ßucldngbam ; ceux qui ont voulu que ,
dans l’administratiou d’un grand royaume ,
la couronne ne put ni employer un agent

inepte ni conserver un agent pervers ;
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ceux qoi, plaqant la loi sur le troue,
tantle prince ä l’abri des revolles et le peuple
a l’abri de l’oppression , onl elabli qne l’au-
lorile serait d’aulant plus respectce qu’elle
serait necessairement pisie, et la soumission
d’aulant plus sure qn’ellc serait evidem-
ment libre ; ceux-lä ontbien mcrile du gern e
liumain; ceux-la n’ont point a repondre des
exces auxquels on s’est porte en \iolant et
non en suivant leurs instructions; ceux-la,
en depit de lalegerete, de l’ignorance et des
passions, auront des droits eternels aux liom-
mages de tous les peuples et de lous les sie-
eles. »

Buckingbam , appele au ministere, acbcva
d’exasperer les communes qui n’etaient dejä
que trop irritees; cc sans plan, sans but, il
marchadehasard en liasard, et d’itnprudence
en imprudence. En sollicitant Ja bienveil-
lance, il exprimait le dedain 5 en se jusii-
liantj il s’accusait. Il ne cessa d’irriier et

d’enliardir les ressentimöns populaires par
des menaces qu’il fallait toujours r^tracler.
11 ne cessa de comprometlre l’autorite royale,
en Vengetgeant temerairement et lafaisant
honteusement reculern. Sous son ministere,
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<c un deluge d’ordres arbilraircs couvrit Je
royaume ; des juges für ent deplaces ,parce
qu’ils voulaient peser tous ces actes d’aulo-
rile auxpoids de lajustice. Onvildes tribu-
nanx renvoyer en prison celui qui, la loi ;t
]a main, venait demander proteclion conlre
les ernprisonnemens arbitraires. Des minis-
tres, du liaul de la cbaire evangelique , pre-
cberent le pouvoir absolu fondesurle droit
divin ». Enfin le m'econtentement arriva ä
un lei point, cc qu’d l’exception d’une poi-
gnee de courtisans prosiitues au pouvoir ,
ou d’eccle.siastiques d&grades par la Supers¬
tition ,il n’elait pas un Anglais qui n’exprimat
liautement sa suprise et son mecontenlement
de voir la nation entiere sacrifiee a un seid

individu, d un ministre inepte pour les uns ,
coupable pour les auires, et qui, aux yeux
de beaucoup, reunissait ce double carac-
lere. Clarendon a peint cette epoque avec
un seul irait: La serenite , dit-il, ne se ren-
contraitplus sur le visage d’un seul Anglais
capable de penser et de prevoir(i). »

(i) Tons ces passages soiit extraits de l’ouvrage de
M. de Lally-Toleiidal.



Le premier parlement qne Charles convo-
qua se montra loyal, mais severe; il se mit
d’abord en Opposition avec Buckingham ; et
le roi , au lieu de renvoyer un ministre
inepte et pervers donl tous les partis desi-
raient Fexpulsion, se häta de dissoudre le
parlement. C’est a celte dissolutionet äcelles
qui suivirent, que Clarendon allribue tous
les malheurs du roi et de l’Angleterre.

Bientot apres il fallut songer a convoquer
un second parlement : les communes se pro-
noncerent cetle fois avec violence contre le

ministre, et accumulerent contre lui une

foule d’accusations. Buckingham fut egale-
ment accuse devant la chambre des pairs ;
mais Charles mit un terme ä tous ces debats

en cassant le parlement.
Un troisieme parlement fut convoque:

cc Alors, dit M. de Lally - Tolendal , on
vit arriver cette clemence et cette justice
tardives qui n’inspirent jamais ni reconnais-
sance ni respect, parce qu’au lieu de la bien-
veillance ou de la vertu , elles ne presentent
que lanccessile, Uinleret ou la lerreur. Tous
les prisonniers furent libres , tous les exiles



furent rappeles. Plus de laxes illicites, plus
de logemens vexaloires, plus de sublerfuges
pour ecarter de la representation nationale
les liommesque la voix publique yappelait. »

C’est dans ce parlement que lut resolue la
fameuse Petition des diioits. Buckingham,
qui ne pouvait renoncer a la douceur de taxec,
d’exiler , d’emprisonner arbitrairement, fit
tous ses efforls pour dispenser le roi d’y re-
pondre d’une maniese precise : « tantöt il
voulait qu’on s’en rapportät ä laparole du
roi , exprimee vaguement par un secretaire
d’elat; tantöt il subsiituait ä la sanction le¬
gale , pure et simple, une declaralion gene¬
rale et equivoque que les anciennes lois et
coutumes seraient observees. Enfin la peli-
tion fut sanclionnee.

Cetle sanction opera une revolution elon-
nante, et la joie futäson comble. Cependant
la repugnance avec lac|uelle le roi paraissait
Pavoir accordce, et les atleintes qu’il y
porla ne tarderent pas ä reveiller la me-
fiance, et bientöt une cruelle experience
lui apprit que ce n’est pas impunement
que les gouvernemens se jouent de leurs
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promesses et de la Lonne foi des peupies.
Troisjours apres Ja sanclion de la pelition

des droits , les faclions commencerent ä se

montrer dans la cliambre des communes; le

roi en arrela les progres en prorogeaut le
parlement. Ce ful alors seulement qu’il com-
menca ä reflechir sur la conduite que son
minislre lui avait fait lenir. II voulut revenir

sur ses pas ; mais il n’elait plus temps : en
appelant Wenwort aupres de lui pour rem-
placer Buckingham , qui yenait d’elre assas¬
sine , il fut cause de sa mort, et il ne se sauva
point lui-meme.

Nous ne suivrons point M. de Lally-To-
lendal dans les dctails qu’il donne sur la vie
de Wenwort et sur l’histoire de Hrlande ,
de l’Ecosse et de l’Anglelerre. Par les pas-
sages que nous avons precedemment rappor-
tes, on apu juger des principesde l’auteur.

Nous no resisterons point au desir de faire
connaitre ses opinions sur les assemblees po-
pulaires, dans les gouvernemens monar-
cliiques.

« Telest, dit-il, l’effet immanquable de
loules ces assemblees dans un gouyernemerit



monarcbique. Serviles, eiles inspirent Ie de-*
goiit; et le despotisme ferail bien de s’en
passer, car eiles ne servent qu’ä le rendre
plus liideux. Seditieuses , elles effraient,
elles revoltent, elles feraient maudire la li-
berle , elles feraient invoquer la tyrannie
d’un seid , si bienfaisanle quand on la com-
pare avec Ja tyrannie de plusieurs. Mais
loyales et populaires, nobles et respectueuses,
fermes et moderees, ces memes assemblees

sont ceqn’ilya de plus digne d’elre respecte
et cheri des liommes r c’est le lien le plus
fort et le plus louchanl enlre le piince et le
peuple ; c’est le principe le plus fecond et
le garant le plus sür des verlus de Tun et du
bonheurde l’autre; c’est l’iiulissoluble nceud
du pouvoir et de la justice, de la soumission
et de la iiberte ; en un mot, de la confiance

reciproque ei de la prosperile generale des
gouvernans et des gouvernes. »

Quant a l’inierel que fait nailre la leclure
de l’ouvrage de M. de Lally-Tolendal, il est
quelquefois suspendu par des evenemensqui
ne paraissent pas toujours avoir une liaison

bien intime avec ceux qui precedent ou qui
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suivent; tnais il devient tres-vif des qu’on ar-
rive a l’accusation de W enyvort.

Apres ayoir gouverne l’Irlande avec Ja plus
grande sagesse et avec une rare integrile , ce
niinislre est accuse d’avoir commis des crimes
enormes, et d’avoirasservi les Irlandais sous
le joug de la tyrannie : or, ces, crimes enor¬
mes consistent en quatre lois, dictees arbi-

Lilrairement , au mepris de la liberti par-

lementaire ,• l’une ordonnant de se velir ä

Vanglaise j les trois aulres deferidant de

brüler le ble dans la paille , d’attacher la

charrue äla queuedu bceuf pour labourer y

et d’ecorcher les brebis vivantes.
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I I r. PARTIE.

DES JOÜRNAUX.

Ees journaux sont , depuis long-temps ,
parminous, un des plus forts appuis de Fau-
torite, ou Fun des meilleurs leviers de la

puissance. C’estpar euxque le gouvernement
manifeste sa pensee, qu’il la repand auloin,
et qu’il se met rapidement en communication
avec toutes les parties de l’etat. Le besoin
qu’on eprouve de les recevoir,la sorte d’im-
patience avec laquelle on les attend, l’avidite
qu’on met ä les lire, doivent necessairement
leur donner unegrande influence; et, comme
c’est l’autorite qui dirige Ieuresprit, eile peut
toujours faire que cette influence lui soit
proütable.

Ce qui fait sur-lout des journaux un ins-
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trnment tres-utile au gouvernement , c’cst
cetie faculte qu’il a de les diriger, de ne leur
laisser dire quc ce qu’il veut, el de leur faire
diretout ce qu’il veut et comme ii veut. Se
passe t-il quelque evenement fäcbeux ? on
peut le taire , le dissimilier , le denalurer
meme. A-t-on quelque heureuse nouvelle
ä rcpandre? on peut la presenter de ma-
niere ä doubler son interet et son effet.

Veut-on rendre quelque decret arbitraire
et dom on redoute les suites ? les jouruaux

preparent lentement les esprils ii les rece-
voir. Si l’on a besoin d’accrediter quelque
maxime contraire aux idees recues, les jour-
naux sont charges de l’insiiiuer doucement
et avec adresse. Avec des journaux bien
conduits 3 le gouvernement ne peut jarnais
faire rien de mal ; il ne peut pas non plus
avoir d’ennemis. Si son chef se fait voir aux
heureux babilans de la capilale, ce sont des
acclamations universelles; s’il va visiter les

provinces , la ]Qie , le bonlieur , l’ivresse ,
l’entbousiasme , courent la poste avec lui
sur loutes les routes de France ; ils le de-
vancent et lc suivent tout a la lots. Au-
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jöufd’liui Lyon est au comble de la felicile;
demain Avignon sera dans le delire ; quel¬
ques jours plus tard , toutes les rues de Mar¬
seille rcientiront de cris d’allegresse; et il est
probablequ’ä Grenoblel’emotionsera si vive,
qu’on ne pourra rien dire : toutes les voh*
seront eteintcs dans les larmes.

Ce qui contribue le plus a la puissance de
nos journaux,ce sont l’accord et la bonne
intelligence qu’on a soin d’entretenir dans
leurs opinions, sur tout ce qui concerne le
guuvernement; c’est cetle unite d’esprit, de
dessein et de doctrine dont il ne leur est

jamais permis de s’ecarler sur certaines ma-
lieres.Si on leur laissaitsur ce point quelque
liberte, tout leur bon effet serait detruit. lis

n’exerceraient pas moins d’influence peut-
etre ; mais cetle influence serait d’une aulre
nature : comme il leur arriverait souvent de

ne |)as elre d’accord sur des objets d’un grand
interet, le public, pour se lixer ä cetegard,
serait dans la necessite d’examiner et de clioi-

sir; il resullerait de la que l’opinion se for-
merait, qu’elle prendrait de la consistance et
de l’empire, et qu'au lieu d’etre gouvernee,

Censeur. tome ii. i3
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eile gouvernerait : or , ce ne serait pas lä 1©
compte des gonvernans.

Les journaux n’ont jamais ete plus unis
d’opinions et d’interets que sous le regne de
Bonaparle; je veux dire qu’ils n’ont jamais
ete plus d’accörd pour louer, pröner , ad-
mirer,blamer, decrier, calomnier augre des
passions et des fanlaisies du mailre. Leur
tactique a fait plus de progres sous son
gouvernement qu’elle u’en avait fait depuis
leur origine. Les six cent mille ba'ionnettes
del’empereurn' , elaientrien pourlui. C’elaient
ses journaux qui faisaient sa puissance j et ll
le savait sibien que, dans la derniere guerre ,
lorsqu’il n’etait pas ä plus de quarante lieues
de Paris, il ne laissait pas parailre un seul
numero du Moniteur sans en avoir lu et

corrige lui-meme les epreuves. Cependant
ils n’ont pas pu lui conserver l’empire ; mais
que de Services ne lui avaient-ils pas rendus
jusque-la? Que d’erreurs utiles a son des-
polisme n’avaient-ils pas propagees ? Que
d’impostures, que delächetes ne^eur avail-il
pas fait dire , seion le besoiri et les circons-
ances ? 11s onl ete bien vils et bien me-
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prisables, on peutledire sans craindre de les
calomnierj si l’on pouvait en douter, il suf-
firait, pour s’en convaiacre , de comparer ce
qu’ils ecrivent avec ce qu’ils ont ecrit.

Le nouveau gouvernement a trouve les
journaux lout preis ä dire loul ce qu’il vou-
drait, et n’attendant que ses ordres pour
changer de principes et de doclrine. ßien
n’a eie plus prompt que leur conversion. Le
3 i mars, ils plaidaient encore la cause de
l’usurpateur; et, ie i er . avril , ils chaniaient
dejä le retour du gouvernement legitime et
le triomphe de la bonne cause qu’ils avaient
combatlue jusqu’ä ce jour exclusivement.
Je ne saurais tnieux faire connaftre l’esprit
qu’ils ont manifeste depuis, qu’en rappor-
lant le passage suivant de la derniere bro-*
cbure de M- de Monlgaillard sur la ca-
lomnie polilique et periodique. « Quelle

difference, dit cet ecrivain, n’a -t-onpas
apercue entre les jourualistes du 3 i mars et
les journalistes du i er . atril 1814 ! Naguere,
ces messieurs vociferaient conlre les institu-

lions anterieures k 178g; ils manifeslaient
une liaine siucere contre le prejuge de la

2 i3 *
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naissance; maintenant ils proclament et ces
instilutions et ce prejuge comme le clief-
d’oeuvre de la legislalion , et les seuls gages
de la felicile publique! Ils nous entretenaient,
il n’y a pas encore six mois, de la perfec-
tibilile de l’esprit linmain ; ils etaient fiers
des lumieres du dix-liuilieme siecle ; et au-
jourd’hui ils veulent nous ramener au siecle
de l’ignorance , de la Superstition et de l’in-
tolerance , ä ces temps fortunes ou les
peuples etaient des troupeaux , oiiles nobles
etaient des patres , ou un rnoine disposait
de la couronne d’un roi de France, et oii
les Francais etaient serfs de corps et d’es-

prit. Ils veulent, avec une inquiete com-
plaisance , nous ramener vers l’heurcuse
feodalile de Charles Märtel , vers la charte
d’affranchissement de Louis-le-Gros; et,
dans Ieur enthousiasme pourlesprincipes ul-
tramontains etles lumieres dumoyen äge,peu
s’en faut qu’ils n’invoquent le retour de ces
bons jesuites, des moines et de I’inquisition
sacerdotale : peu s’en faut qu’ils n’invoquent
la resurrection des parlemens , du Chätelet,
des presidiaux, des conseillers du roi, me-
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sureurs de cbarbon, langayeurs de porcs , etc.,
de la Sorbonne et desconfreries du treizieme

siede; peu s’en faut qu’ils ne demandent
l’inlerdiction du jury, l’abolilion des judi-
catures de paix , el Je remplacement de nos
cours de justice, de ces corps respectableS
qui ont me rite la consideration publique;
enlin peu s’en faut qu’ils ne cliassent de nos
assemblees les communes que Philippe-le-
Bel appela aux representations nationales,
diles alors ctats-generaux. y>

M. de Montgaillard fait encore mieux con-
nailre l’esprit acluel des journaux , en disant
ce qu’ils ont ete depuis le commencement
de la revolution.

En general, dit-il, les journalistes ont ete
constamment en France, depuis la revolu¬
tion , les Organes de la calomnie et les per-
secuteurs les plus dehontes de lous les
botnmes faibles, proscrits ou malheureux.
Sans remonler ä l’origine de nos troubles, ä
ces fatales epoques qu’il est du devoir de
tout bon Francais d’ensevelir dans un silence

profond, que d’injures et de proscriptions
nos feuilles publiqües n’ont-elles pas vomies
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contre les viclimes da 1 5 vendemiaire , du
18 frnctidor et du 18 brumairc; viclimes
auxquelles les memes ecrivains prodiguent
maiiilenant les benedictions et les eloges !
IIs ont ete, ponr la plupart, vils flatteurs de
cliaque nouveau ministre , de cbaque revo-
lution nonveile ; successivement aux ordres
et aux gages des deposilaires de la tyrannie,
ils ont obei ä toutes ses impnlsions, et ce-
lebre ses plus honleuses epoques ; on les a
vu servir le despotisme et la hberte par
trimeslre , preadre leurs opinions dans le
porte-feuilie d’un ministre, et puiser leur
patriotisme dans son coffre j car Fliypocrisie
du patriotisme a ete le caraclere distinctif de
notre revolution.

«Teiles ont ete la corruptlon et la vcnalile
de certains jounialisies ou ecrivains , qne,

jusqu’au 1 er . avril dernier, il a ete permis
de les envisager comme une espece de mo-
bilier de la couronne ; mobilier compose
de calomniateurs, d’espions, de delateurs ,
de poetes, de cbansonniers, de faiseurs de
pieees de circonstances, etc.; mobilier inven-
tarie dans les bureaux, et qui passe , comme
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Ja griffe , d’un ministre a l’aulre. De tels

liommes , n’ayant que des opinions Versa¬

illes , attendent dans son antichambre l’opi-

nion qu’ils doivent emeilre le lenderaain ;

ils pensent par ordre, et ce qu’on appelle

l’opinion publique n’est pour eux qu’une

affhire de bourse , dans loute l’elendue du

mot. Ces ecrivains font de leur place une

speculation ; ils sonl ttreanciers viagers du

despotisme, et il en est dont on trouve les

norns jusque dans le budjet du ministre ,

qui portait au tableau des depenses de son

departement pour esprit public 5ooo fr. ,

pour enthousiasme Sööo fr. On voit que

des journalistes se chargent des articles ä

juste prix. »

II resulte,commeonvoit, des deux passages

que nous venons de rapporter, que , durant

le cours de la revolution , l’esprit de nos

journaux a continuellement varie alt gre des*

evenemens , et qu’ils ne sont jamais restes

fideles qu’au pouvoir actuellement re'gnant

et aux inlerets de leurs caisses; dechirant au-

jourd’lmi sans pudeur le parti qu’ils avaient

bassement flagorne la veille 5 instrumens de
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3a terreur sous la Convention, apötres de la
jiberte sous le direcloire, serviles adulateurs
du despotisme sous l’empereur, et royalistes
forccnes aujourd’hui, prechant la conlre-
revolulion et presque la guerre civile.

On s’etonnera sans doute qu’apres avoir
montreune fidelite si bien eprouvee au parti
du plus fort , les journatix n’aient pas cte
abandonnes aux conseils de leur propre
lächete, et qu’on ait cru avoir besoin de
les placer sous la surveillance de la censure.
11 y avait deux bonnes raisons pour cela : la
premiere , c’est que devant avoir tous un
esprit uniforme et foncieremem ministeriel,
et elant destiues ä repandre dans le public
les idees, les vues, les opinions que le mi-
nistere voudrait meltre en circulation, il etait
necessaire qu’il y eutdes hommes par l’inler-
mediaire desquels ils pussent communiquer

, avec les ministres; qui pussent tous les jours
aller connaitre l’air des bureaux, aller en

quelque sorle preadre couleur, recevoir le
mot d’ordre, et colporter ensuite au bureau
de redaction de chaque journal la pensee du
niinistere, la nouYelle qu’il fallait repandre
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et l’esprit dans lequel on devait ecnre : tel
est l’office de MM. les censeurs de journaux.
La seconde, c’est qu’il sc trouve dans plu-
sieurs journaux quelques liommes d’une lm-
meur nalurellemenl libre el independante ,
inhabiles ä modifier leurs opinions au gre
des eveneraens et des circonstances , et dont
les principes et le langage auraient pu faire
quelquefois an contraste fächoux avec l’es¬
prit et le style du jour. 11 etait donc indispen¬
sable qu’on placat ä cöte d’eux des liommes
d’une humeur plus douce et plus flexible,
qui fussent cliarges de faire disparaitre de
leurs articles tout ce qui leur semblerait Irop
franc, trop antiminisleriel j el tel est encore
1’ofBce de MM. les censeurs des journaux.

Avoir fait connailre l’esprit de ces sortes
d’ecrits , et l’influence qu’ils exercenl sur
l’opinion, c’est avoir assez demonlre qu’il ne
sera pas inutile d’observer la marclie qu’ils.
suivent, et le laut auquel ils tendent. Tel est
l’objet de cetle troisieme parlie du Censeur.

II y a plusieurs choses ä distinguer dans les
journaux. Quoiqu’ils obeissent tous ä la main
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qui les dinge, et marchent ensemble au
meme but, sous le fouet de la censure , on
les voit cependant, tout en faisanl leur route,
se donner muluelleraent force coups de pieds
el force coups de denls. Nous ne parlerons
jamais deces petiles querelies, dont le molif
est presque toujours miserable et tout-ä-fait
etrangerä l’objel qui nous occupe ; nous ne
dirons rien non plus de leurs dissertations
purement critiques et litteraires. Nous nous
bornerons exclusivement a faire remarquer
ce qu’ils renfermeront de conlraire ä nosins-
titutions , ä signaler et a combatlre leurs
maxinies les plus ministerielles, les plus
conlre-revolutionnaires ; et , com me ils
n’emploient pas tous les meines armes pour
defendreles memes inlerets, nousferonscon-
naitre l’esprit de cliacun , et ce qui nous
parait constiluer sa pbysionomieparticuliere.
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JOURNAL ROYAL.

Lins redacleurs de ce journal se sont fait
un Systeme qtvils souliennent avec une cons-
lance admirable : ce Systeme est au fond le
meme que celui de Ilobbes. A la verite , ils
ne disent pas, comme cet ecrivaiu , qu’en
s’emparant par la force des renes d’un gou-
vernement, on en devient, par cela seul , le
clief legitime ■ mais ils afiirment que les rois
ne tiennent leur autorite que de Dieu; et
comme, dans l’etablissement des gouverne-
mens monarcbiques , ou dans le renverse-
ment des familles regnantes, la volonte de
Dieu ne se manifeste que par la force ou
par la volonte des peuples, et que la volonte
des peuples est comptee pour rien par
MM. les redacteursdu Journal Royal , il est
clair qu’ä leurs yeux c’est toujours la force
qui fait les i'ois legitimes.



II n’exisle qu’un soleil dans l’univers (i);
par consequent, il ne peul exister qu’un clief
dans la societe; ce clief est, dansl’elat, un
second soleil qui porie parloul la lumiere,
la \ie et l’abondance. Cette comparaison du
Journal Royal est, comme on voit,aussi juste
que brillante j et il faudrait etre d’une insi-
grxe mauvaise foi pour ne pas convenir qu’il
existe une analogie parfaite entre le ro 1
d’Ba'üi et le soleil. Claude , Tibere et Neron
etaient aussi dessoleilsassez eclatansj cepen-
dant, quand le dernier incendiait la ville de
Rome, je suis persuade que les Romains au-
laient prefere la modeste obscurile de Sci-
jiion ä l’eclat de l’auguste empereur.

Comme les rois liennent immedialement

deDieu toute leur autorite, legouvernement
monarchique est le seul qui soit legitime;
tous les autres sont alteints d’un vice radical.

MM. du Journal Royal en prononcent donc
la nullite , et les considerent comme non

avenus. Ainsi, depuis Tarquin-le-Superbe

(0 Tous les astronomes ne conviendraient pas de
eela.
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jusqu’a Cesar, les Romainsfurent tlans un elat
de revolle permanent contre leurs rois legi¬
times; et lout ce qu’ils firent fntnul de pleiit
droit. Celle nullile subsiste meme encdrc ;
car nous ne voyons pas qu’aucun empereur
se soit avise de ralilier les actes qui eurem
lieu pendant la repubiique. Le gouvernement
des Atheniens , depuis la niorl de Codrus
jusqu’a la destruction de la repubiique, fut
egalement nul; car il ne s’etablit et ne se
mainlint qu’au prejudice du roi legitime.

Quelque grand que soit l’inleret que nous
prenons en general ä ce qui concerne ces
ancicnnes republiques, nous nous consolc-

rions cependant de voir qu’clles nc purent
rien faire de valable, si nous n’avions pas ä
craindre pour nous-memes les consequences
du principe qui frappe tous leurs actes de
nullite. Mais MM. du Journal Royal ne s’en
tiennentpas ä de vaines tlieories: ils annullent
sans distinction tout ce qui a etc fait en
France en l’absence du roi legitime ; et, re-
gardant noslois comme non avemtes, iis de-
clarent que tous les brigands qui orit ete en-
voyes au supplice, ont ete mal juges ; que ies

irp 1,’



( 2û6 )

magistrats qui ont prononcé leur condamna¬
tion, ne peuvent être que des assassins ; que
toutes les dames sont des concubines, et que
leurs enfans sont des bâtards.

Ces conséquences paraissent un peu fortes
à MM. les rédacteurs; mais, aussi fermes dans
leurs principes que Thomas Diafoii us l’clait
dans les siens , ils croient que le mal serait
bien plus grand, si l’on décidait qu’un peuple
peut faire un acte valable sans le secours
d’un roi; car ce serait légitimer tous les
gouvernemens quise sont succédés en France,
depuis l’assemblée constituante jusqu’à la
restauration ; ce serait même reconnaître que
nous-avons pu avoir une constitution, sans
qu’elle nous eût été octroyée ; et MM. les
rédacteurs du Journal Royal ont bien garde
de reconnaître de pareilles hérésies. Us
portent à cet égard la délicatesse si loin ,
qu’ils prétendent, non - seulement que
Louis XVIII n’était pas tenu de nous don¬
ner la charte qu’il nous a octroyée , mais
que nous n’avions pas même le droit de la
demander.

Il ne faut pas croire cependant qu’en pro-
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nonçanl la nullité de tout ce qui a été fuit en
France depuis le commencement de la révo¬
lution , ces messieurs aient l’intention denous
jeter dans le désordre ; non, ils ne veulent
que faire consacrer le principe que tout gou¬
vernement est illégitime s’il n’esl point mo¬
narchique. Ils pensent, au reste, que le roî
doit présenter une loi qui ail pour objet de
ratifier les lois ou les actes dont ils ont, de
leur chef, prononcé la nullité ; et, quoique
l’autorité des Sluarts ne doive pas être d’un

très-grand poids pour les princes qui veu¬
lent rester sur leur trône, ils proposent à
Louis XVIII de suivre l’exemple de Char¬
les II, qui fil ratifier par le parlement.tous les
actes faits sous le protectorat de Cromwei,

Ce n’est pas ici la seule fois que MM. les
rédacteurs du Journal Royal proposent aux
Bourbons la conduite des S tu arts pour mo¬
dèle. Ils leur conseillent cependant d’ètre
un peu plus sévères que Charles II, qui se
bornait à casser le parlement toutes les fois
qu’il le convoquait, parce qu’il ne le trouvait
pas assez soumis à ses volontés. On doit, en
effet, avouer que la chambre des communes



ütoraii, eie bien plus docile, si, Loulesles foi8
qn’ellc se monüait mi peu recalcilrantc, le
prince avait fait pendre une douzainc de ses
membres ; et que son successenr, qni fut
cliassedu tröne, parcc qu’il lendaitsans cesse
a usurper l’auloriie du parlernent, aurait bien
riiieux gngne i’affeciion de sessujels, si, d’un
seid coup, 41 l’avait usurpee toule entiere.

MM. du Journal Royal ont, au resle, un
profond respect pour la cliarle conslilution-
nelle : cc Obdissons, conservons, respectons,
disent-ils , ce nouveau pacte social. On re-
marquera peut-etre que ces messieurs n’ac-
cordent pas toujours bien les noms avec les
verbes : mais nous ne sonimes plus aussi dif-
ficiles que les Femmcs Savautes ; et si
Chrysale pardonuail a sa cuisiniere de mal
parier franeais , en faveur des excellens
diners qu’elle lui faisait Faire, on peut bien
pardouner le meme defaul a MM. du Journal
Royal, en faveur de l’instruclion solide qu’ils
nous donnent j car enlin leurs articles de
politique valent bien les potages de Martine.
D’ailleurs, que ne devrait-on pas pardonner
a des hommes qui ont invenle la polifie ,
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et qui nous ont appris ä distinguer la m.o-
narchie inddpendante du despotisme et lö
pouvoir absolu du pouvoir arbitraire ?

Uri arlicle de Ja cliarte constilntionnellft

excite sur-tout lern* admiralion, et leur fait
faire des reflexions profondes; c’est celui qul
donne au clief du gouvernement la faculte
de proposer les Iois. Le code constitution-
nel , disent-ils, donne au roi Vinitiative des
lois : et c’est ici qu’il faut admirer la pro-
fonde sagesse du legislateur ! Celui qni a
en main les renes du gouvernement. est
instruit des besoins de snri peuple : place
sur une ernine.nce, ses regards attentifs
parcoureut avsc facilite toutes les partids
de Vempire.

Ou ne peut qu’applaudir ici a l’impartialite
de MM. du Journal Iloyal • Fadmiralion qu’ils
nianifestcnl pour la prolonde sa^esse de Bo-
naparle, qui le premier s’einpara , comme
chef du gouvernement, de Piniiiative des
lois, ne peut que donner une haute idee de

1 elendue de leurs vues poliliques , sur-tout
quand on se rappelle les heureux resultats de

cetle sublime concepüou. 11s ne rneritent pas
Censeur. tome ic. iA
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moins nolre reconnaissance pour le soin
qu’ils onl pris de placer le roi sur une emi-
nence, afin que ses rcgards puissent parcourir
avec facilite toules les parlies de l’empire :
nous serons du moins assures mainlcnant que
le clief de Fetal, voyant tont par ses yeux ,
ne sera trompe ni par ses couriisans ni par
Ses minislres.

Suivant MM. les redacteurs , la souve-
rainele appartient au roi , sans parlage ui
division : il peui toujours excrcer le pouvoir
constiluant, el faire a la cliarte lous les clian-
gemens qu’il juge convenables. Comme les
lois ne peuvcnt pas avoir plus de force que
la Constitution qui en est la base , il s’ensuit
qu’elles ne sont jamais obligatoires pour lui,
et que par consequent il n’a d’aulre regle de
iconöuilc que sa volonte supreine. Ilne donne
pas seulement des provisions aux juges , il
etablit meine des tribunaux, et ilpardonne
les crimes. 11 a un droit d’inspection de
surveillance el dejuridiction corporelle sur la
religion; il cede le territoire francais comme
bon lui semble , il represente la volonte

generale , il est legislateur et execuleur

/ .



des lois; cependant le corps legislatif exercs
Ja puissance legislative; eufin il exercelasou-
verainele pleine et eruiere saris le secours
d’aucune sanclion.•>

On concoit qu’avec de tels principes ,

MM. les redacieurs du Journal Roval ontune

affeclion singuliere pour les emigres et pour
les vendeens, et qu’ils leur douuentune pre¬
ference eclalanle sur tous les autres Francais,

Us souliennent ipie les premiers ont ete ille¬
gal enient depouilles de leurs biens, et que j
par le seid elf et de leur renlree en France ,
ils les ont recouvres de plein droit , en
vertu d’une loi rendue par je ne sais quel
erapereur romain, il y a plusieurs 9iecles.

11 ne faudrail pas , au reste , aller chercher
dans ce journal des fails, meine liistoriques ,
coulraires au Systeme des redacieurs ; car ils
eearlent avec le plus grand soin tous les fails
qui pourraienl les conlrarier.
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LA QUOTIDIENNE.

La Quotidienne n’est point un nouveau
journal. Elle a eu soin de nous en averlir
par un prospeclus dans lequel eile a fait , en
peu de mots, son hisioire et sa profession de
foi. Elle fut commencce, dit- eile , le lende-
main dela fameuse journee du io aoüt,elce
fut au milleu des secousses qui ebranlaient
le trone que ses redacleurs enlreprirent de
le defendre. Elle raconte les perseculions
qu’elle a essuyees a celle occasion; sa perse-
verance dans les bons principes, au milleu de
ces persecutions; les alarmes qu’elle inspira
au directoire; sa mort et sa resurrection.

On se demandera peut-etre pourquoi l'a
Quotidienne est ressuscitee , ou du moins
pourquoi eile est ressuscitee si tard. II n’y
avait en eflet plus rien a faire a l’epoque oü
eile a reparu. Sa cause eiait gagnee, et tout
le monde en elail fort aise. Qu’esl-elle donc



venue faire ? Elle est venue prendre part ä la
joie commune, et nous anuoncer que nos
malheurs elaienl finis. cc On pourra, a-t-elle
dit, me comparer ä la colombe qui revint
dans l’arebe apres le deluge , portant au bec
une brancbe d’olivier, et annoncant d ceux

qui restaient de Fespece humaine que la

colere du ciel etait appaisee. » Mais ceux qui

restaient de Fespece humaine , depuis Saint-

Pelersbourg jusqu’ä Madrid, depuis Lübeck
jusqu’ä Rome, savaient cela depuis pres de
deux mois, quandlaQuotidiennea reparu , et
eile n’arrivait pas meine assez tot pour leur
apprendre leur bonheur. Elle n’avait donc
pas la moindre raison pour ressusciter, ou
du moins eile en avail d’aulres que celles
qu’clle nous a dounees. La suite nous a

appris qu’en effet eile ne nous avait pas dit Ie
verkable motif de sa resurrection. On n’a

pas tarde ä reconnaitre que celte colombe
etait une vraie pie-grieche, et qu’au lieu de
nous apporler une brancbe d’olivier , eile
tenait a son bec un brandon allume, qu’elle
venait etourdiment, et peut-elre meebam-
ment, secouer dansl’arcbe, au grand risque
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d’y meine le feu , et de bruler ceux que le
deluge n’avait pas noyes.

On aurait pu se douter de ses mauvais
desseins des le premier jour de sa nouvelle
apparition, elälaseuleinspection desontitre.
Ces deux rangees de fleurs de lis, ce vaste
ecu de France qui couvre Ia moilie de sa pre-
mierepage, et cette legende ecrite en grosses
lettres : LA RELIGION, LE ROI, LES
LOiS, elaient des marques auxqnelles on
aurait du reconnailre que la Quotidienne ne
serait qu’ua journal de parti. Cependant eile
a su forcer quelque temps son caraclere, et
jouer paisiblement son role de tourterelle.
Son royalisme ne s’est d’abord exhale qu’en
donx roucoulemens; eile jouait le sentiment
ä ravir. Mais bientöt son mauvais nalurel l’a

empörte, sa voix s’est aigrie, et sa tendresse
pour le roi ne s’est manifeslee que par de
grossieres et plates injures conlre tous les
hommes qui osaient ne pas approuver tous
|es actes des miuistres de sa majeste.

II parait que la Quotidienne avait remar-
que, comme beaucoup de monde, le peu da
vencralion qua leurs excellences paraissaient
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avoii’ pour les nouvelles institutions que ve-
nail de recevoir la Francej et qu’en (fon-
siderant certains de leurs actes , et l’esprit
qui semblait les pousser de ja vers le passe ,
eile s’elait avisee de croire que lenr des-
sein etait de delruirelcs garantlesque la nou-
velle charte donnait a la nalion, de delaire
la revolulion piece ä piece pour reconstituer
sur ses debris l’edifice gotbique de la vleille
monarcliie , et retablir insenslblement les
clioses sur le pied oü elles se trouvaient ä je
ne sais quelle epoque. On scnt combien uu
pareil projet devait sourireäla Quotidienne;
c’etalt en quelque sorte sa cause dont le mi-
nistere embrassail la defense, et ses arieiens
principes qu’il voulalt faire triompher. Elle a
embrasse ce parli avecloute la chaleur qu’on
porle ä defendre des idees qu’on affeclionne;
et de royaliste constilulionnelle qu’elie s’etait
cru d’abord obligee de parakre, eile est de-
venuesubitement royaliste pure et tout-ä-fait
ministerielle.

Cependant que pouvait faire la royale Quo-
tidienne pourseconder les gcnereux desseins
qu’elie supposait a leurs cxcellences ? Se
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scntant beaucoup irop faible de raison pomr
entreprendre de soutenirle Systeme de reac-
tion qu’elie avait cru remarquer dans les
actes ministeriels^ eile a laisse a des liommes
]dus habiles le soin de le faire triompher , et
le scul rule qu’elle sc soil permis de jouer a
eie de dire des injures a lous cevvx qui osc-
raient le combattre. Ce role, qui n’etait pas
le plus glorieux , est devenu peut-etre le plus
utile par Ja maniere dont eile l’a joue. Elle
a mis dans le choix des injures un art dont on
ne l’aurait pas snppose capable, et qui a fait
beaucoup d’honneur k son discernement en
matiere de medisance et de calomnie. Elle a

pense que le meilleur moyen de decrediler
dans l’opinion les liommes qui se permel-
traient de-defendre les lois contre les enlre-

prises du minislere , etait de les accuser de
jacobinisme et de Jes traiter de revolution-
naires : lei a ete aussi le parli qu’ellc a pris.
Cn l’a vue, la premiere, donner l’exemple do
ces cxcursions dans le passe, qui ont produit,
pendant quelque tcmps, taut de scandale et
d’aigrcur ; eile a exliume de rhistoire de la
Revolution tout ce qu’ellc renferme de plus.
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degoutant., lout oe qui ]ul a paru Je plus
propre a jeter de la defaveur snr lesprincipes
qu’elle voulait combattre; eile a rappeleies
noms execrables des Marat et des Robers-

pierre , et eile a eu 1’impudence d’assimiler
Iss opinions des liommes qui se devouaient
genereusement a la defense de nos lois, a
celles de ces liommes stupides et atroces ; re-
tracant avec complaisance ie tableau deslior-
reurs auxquelles leurs principes avaient servi
de pretexte; affectant de craindreqne ladoc-
irine des defenseurs de la Constitution , qui
avail sa source dans la eliarle meme. »’ori-

trainät un jour les niemes excesj opposant
ainsi conlinuellement Jarevolution ä la Cons¬

titution, et invoquant, en quelque sorle, des
crimes ncs du mepris des lois, coinme une
raison pour les violer encore.

Al cesmoyens de deconsideration , dont il

parail que la premiere idee lui appartenait,
et que les aulres journaux n’ont employes
qu’apreselle, la Quotiuienne a encore ajoule
celni d’adresser beaucoup de personnalites
aux liommes conlre lesquels se dirigeaient
ses attaques j eile a pense, a ee qu’i! semble,
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que l’inleret de sa cause lui commandait de
ne garder aucune pudeur äleur egard , et son
ton avec eux a presque toujours ete celui
d’une courtisanne delionlee.

Toute cctle taclique de la Quolidienne doit
eutrer parfaiiement dansses goüts et dans ses
moyens. 11 parait qu’elle a ponr principaux
redacteurs deux ou trois jolis pelils poeles ,
dont Ja principale occupalion , sous le der-
nier gouvernement, a ete de faire de pelits
rnadrigaux , de petites ödes, de petitsVaude¬
villes a Ja louange de Bonaparle et de sa
faraille , et qui croient aujourd’hui ne pou-
voir mieux se faire pardonner la faililesse
d’avoir chautel’usurpateur, et prendre laveur
sous le roi legitime , qn’en laneant beaucoup
d’epigrammes a lous les hommes qu’ils sup-
posent devoir deplaire aux ministres. On sent
qu’il serait assez inutile d’aller clierclier dans
lesarticles deces messieurs des raisonnemens
a combattre. Ces messieurs ne raisonnent

point, la raison est une arme dont ils se sont
tout-ä-fait inlerdit l’usage, et ils paraissent
biendecidesä ne defendre leur Systeme qu’en
disant des injures ä quiconque ne penserait
pas comme eux. D. r.
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JOURNAL GENERAL DE FRANCE.

!

On sait qu’en defendanl a la tribune de la
chambre des deputes le projet de loi destine
ä retablir la censure, M. l’abbe de Mcmles-
quiou fit, sur ia probile de nos journalistes,
une profession de foi lout-a-fail edifianle ; il
,avoua que ces messieurs etaient toujoürs de
l’avis de celui qui leur donnait le plus d’ar-
gent; etqu’ainsi, soit quela presse fut libre,
soit qu’ellc ne le fut pas, le ministre dispo-
serait de leur plume, des qu’il voudrait se
donner la peine de l’acbeter.

Apres mi tel aveu, M. le ministre ne pou-
yait employer des journaux qu’il avait publi-
quement discredites, et qui, suiyant lui,
s’elaient pretes a toutes les volonles ou a

tous les caprices des ministres du gouverne-
ment imperial. II devenait donc necessaire
d’en creer un qui fut ministeriel sans etre
venal, et qui püt pröpager les opinions du



minisire sans avoir a craindre d’etre accuse

d’embrasser loujours la cause du plus fort.
C’est,dit-on, acette necessite que le Journal
GSneral de France doit l’existencc.

Les personnes qui ne sont point dans l’ha-
bilude de le lire, croiront peut-etre, d’apres
ce que nous venons de dire, que les redac-
teurs preconisent coniinuellement le pou-
voir absolu et l’obeissance passive ; qu’ils re-
greltent le regime feodal, etqu’ils preparent
insensiblenient le retour des jesuites. He
bien ! rien de tout cela n’a lieu • les redac-
teurs raisonnent froidement sur lous les ob-

jels; ils ne se mettenl jamais en colere par
ordre superieur, ils ne sont point enteles
de l’ancien regime; ils trouvent meine qu’il
esi ridicule de se faire un merile personnel
de la naissance , et se moquent quelquefois
des jesuites.

Ils conviennent cependant que la genera-
tion actuclle a de grandes obligalions ä la.
compagnie de Jesus; car, si nous les en
croyons , eile lui doit les Fontanes, les Baus¬
set, les Royer-Collard, lesBonald, et plu-
sicurs autres grands hommes de noire sieclev
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« Notre bon roi lui-meme, disent-ils, gou-
vernerait-il aussi paternellement, avec tant
de sagesse, de tolerance et de lumieres, s’il
n’avait pris des lecons de gouvenaement et
des directions de conscience d’un jesuite
d’Angleterre? (1) n (Feuiile du 2 octobre.)

Le Journal General ne cherctie donc pasä
nous ramener aux usages ou aux institutions
gothiques qui exislaient en France avant
1789; il n’essaie pas d’exliumer, comrne le
Journal Royal, lefalras de Grotiuset de Puf-
fendorf; il veut s’en tenir aux institutions de

Bonaparte, Une foule d’ecrivains ont attaque
l’universite ci-devant imperiale ; cette insti-

(1) Quelques personnes croient qti’en reconnais-

sance de ses enünens Services, on va placer aupres

des ministres , non une troupe de jeunes etourdis,

co in ine sous le gouvernement imperial , niais un

certain nombte de graves jesuites qui apprendront

ä. leurs excellences comment il faut Interpreter les

lois quand l’execution en devient embarrassante,

ou comment on doit tenir sa parole quand on l’a

temerairement engagee.
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tullon que M. Say a considerde conime tili
moyen dispcndieux el vexaloire de depra-
ver les faculles intellecluelles des jeunes

gens, c’est-ä-dire de remplaccr dans leur
esprit de justes nolions des choses par des
opinions propres ä perpctuer l’esclavage en
France , MM. les redacleurs du Journal
General la prennent sous leur protection ,
en exaltant les principes eminemment mo-
narcliiques du grand mailre, principes que
Bonaparte savait si bien apprecier el recom-
penser.

11s trouvent que la cliambre des deputes
donnc ä ses seances une irop grande publi-
cite, sur-tout quand eile permet que les
propositions qui sont faites dans son sein
soient developpees publiquement. Cettepu-
blicite, qui leur parait conlraire ä la charle,
est, suivant eux, d’autant plus dangereuse,
que les propositions ne peuvent etre com-
battues qu’en comite secret, et que le public
se relire avec l’impression fächeuse qu’il a
recue.

Ils trouvent une grande analogie entre les
gens de lettres et les represenlans de la na-

M»n
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lion : ltes premiers exercent sar le public une
influence qui n’est pas moins grande que
celle qu’exerceni les seconds ; et ceci ex-
plique pourquoi, ayant oblige les deputes ä
discuter en comite secret les propositions
qui ne leur viennent pas du gouvernement ,
on a voulu que les auteurs ne pussent faire
connailre leurs opinions au public qu’apres
les avoir communiquees a des agens du mi-
nistere. Tont cela est evidemment la suite

du me me Systeme.
Un pencliant que MM. les redacleurs du

Journal General cherchent ä delruire,.c’est
l’habitude qu’on parait avoir contraclee de"1
preferer ce qui est utile ä ce qui est beciu.
Ces messieurs paraissenl trouver fort etrange
qu’on melte quelque prix ä l'economie po-
lilique 5 ä cetle Science ignoble qui nous ap-
prend ä apprecier la valeur des clioses . qui
met la valeur dans l’utilite, et qui porte le
gouvernement ä preferer le bonheur des
peuples a des arcs de iriomphe, ä des py«'a-
mides et ä des chateaux. « Le beau, disent-
» ils , partout meconnu, quelquefois meme
)> avili et tourne en ndicule, n’a plus trouve
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j) que de rares et steriles admiraieurs; et
j) 1’ utile, avec ses arides calculs, avec ses re-“-
v suliats si fr oldem ent positifs, avec ses ac 1-
» cessoires si odieux ou si degoülans , a ab-
y> sorbe toutes lespensees, a merite to-us les
» hommages. » Si ces principes sont ceux
du minislere, dans peu de temps la France
peut se promettre de voir de helles choses j
car eile sera singuliereinent adininislree.

11 serait difficile, au resie , de bien saisir
la pbysionornie d fun journal qui se fait un
devoir de presenter le pour et le contre , et
qui refute aujourd’huice qtdil avait demontre
liier. Avec un pareil Systeme, on ne peut
jamais elre convaincu d’avoir mal raisonne,
ou d’avoir soutenu un mauvais parli , puis-
qu’on peut loujours elre suppose avoir en
porle-feuille des arlicles qui refutcut ceux
qu’on a deja publies.

Supposez que tous les redacteurs dejour-
naux eussent stuvi la meme methode , quels
avantages n’en auraient-ils pas retires? Si,
apres avoir traverselarevolulion , on les avait
accuses d’avoir eie tour a tour les apdtres de
la liberte ou les suppöts du despotisme,



d’atoiroulrageou flagoruelesmemeshommös
selon les circonstances ; enfiu , d’avoir ete
conslamment du pard du plus fort, ils au-
raient repousse loutes ces accusalions inju-
rieuses, en disant qu’ils etaient restes fideles
ä leur esprit, et. qu’ils avaient loujours eilt le
pour et Je contre. 11s auraient donc tra-

verse la revoludon sans rien perdre, ni de
leur innocence.... ni de leurs salaires.

MM. les redacteurs du Journal General

peuvent donc, en se tenant derrieie leur
prospectus, crier totir a tour vive le roi,
vive la ligue, sans avoir ä craindre d’ctre ac-
cuses de versandte; cependant il me semble
que cetle consideradon devrait les faire re-

noncer a leur devise , ou les ohliger du
nioinsa la modiiier. IN’esi-i! oas dcsa !-reah’e,

en edel, apves avoir lu, en tote d’un article,
verite, impartialite , de lire encore le len-
demain virile, impartialite, eu te’e d’un
ardele qui dil pröenemeut le conlraire ? 11
semble qn’il faudrait au inoius prevenir ses
lecteurs ; ilestvrai qu’alors lous lesavautages
du pour et du contre seraienl manques.

i5Censeur. tome it.
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JOURNAL DES Dl':BATS-

Bonaparte , aussitot qu’il eut eie fait
consul, annonca que la revolnlion elait finie.
II elait difficile de debuter par un acte plus
Yain et plus ridicule, et l’on aurait deja pu
reconnailre, dans ce premier trait, l’homme
qui depuis proclarna taut d’orgueilleuses ex-
tiavagances. Si cette annouce n’etait que la
declaralion de ce qui se passait, eile elait
absolument inuüle ; si eile n’elait point Fex-
pression de la verite, eile elait encore plus
vaine; car que pouvait-elle cbanger ä Fetal
des clioses? Le consul- se raontrait deja plus
fat et plus fou que l’empereur ne Fait jamais
ete, s’il pouvait croire que son clevation
devait etre necessairement le terme de nos

agitations poliliques , ou qu’il lui suffisait ,
pour retablir l’ordre , de declarer qu’ä I’ave-
nir tout serait calme et tranquille. Quelques

personnee ont suppose qu’il avait eu une



ßensee moins extravagante , et que tout ce
qu’il avait voulu clire , c’est qu’il alluil taire
ses efforls pour mettre üu ä nos trouldes et
ä nos rnalheurs.

Quelques acles d’uneadministration ferme
et prudente purent persuader d’abord aux
Francaisque telles etaient, en effet, les inlen-
tions de ßonaparle ; mais une pensee aussi
genereuse ne pouvait pas entrer dans son
ame. La nalion ne tarda pas ä reconnailre
qu’elle avait trop altendu de lui. Son humeur
ambitieuse et despotique se declara avec
emportement: on vil qn’il se proposail moins
de terininer la revolution que d’en preparer
une nouvelle; et qu’au lieu de vouloir i’on-
der la liberte, il aspirait de toutes ses forces
ä l’empire et au pouvoir absolu.

L une des plus graudes . difficultes qu’il
avait ä vaincre pour nous asscrvir , exislait
dans les idees d’independance et de liberte
quiavaient arnenela revolulion , etquelare-
volution n’avail pas peu conlribue ;i propager
etäaffermir, malgrel’horrible abusqu’on en
avait fait. Lanation n’avait plus aucun des

l5 *2
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prejuges necessaires a l’etablissement d’une
auloriie despoiique ; le pouvoir etait depouille

de lous ses prestiges • c’etait nn axiome de-

venu vulgaäre , que les lois seules peuvenile
rendre legitime, el qu’il devient inique et

odieux aussilöt qu’il veut s’aifrancliir de leur

joug et s’elever au-dessus d’elles. ßien n’im-

portait donc davantage a Bonaparte, pour

fonder son despotisme , que de chercher ä
obscurcir les nolions communes sur les prin-

cipes dugouvernement, ela deconsiderer les

ecritsdesphilosophes du dix-huilieme siede,
dans lesquels la nation puisait les preceptes
de son droit public.

Celle lache fut proposee ä MM. les redac-

teurs desjournaux. Un grand nombre d'enire
eux se haterent de l’accepler; et ces mes-

sieurs, qui chantent aujourd’hui si galamment
le retour des princes legitimes, se liguerent

avec ardeur alors pour fonder l’empire de

l’usurpateur sur les ruines de la liberte et de

la morale publique.

Le journal des Dubais esl, sans contredit,

celui de lous les journaux qui a joue le plus
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grandröle dans ceite sainte croisadc. On sait

quelle guerre d’extermination 11 a falte , pen-

dant douze ans, aux philosophes, etsur-toutä

Yolialre. La chute du gouvernement pour

Jequel il combatlalt avec taut de valeur et

de constance, l’a force de leur accorder quel¬

ques instans de replt; et l’on a cru, un mo-

ment, qu’lls allaient devoir leur salut ä Ja

declieance de l’empereur. Mais, depuis, le

journal des Debats s’est remis en Campagne ;

et s’il pouvait reprendre sa premlere vogue ,

11 seralt fort ä craindre que leurs affaires ne

fussent bientot aussi desesperees que sous le

dernier gouvernement.

On sait quelle a toujoursete la tactique du

journal des Debats, dans sa guerre contre les

philosophes. Les redacteurs de ce journal ont

fait d’immenses efforls d’esprit pour changer

lecoursdenos idees, pour nous degouter des

livres de philosophie et des eludes serieuses,

et pour porter toutes nos affections lilteraires

sur des ouvrages de pur agrement. Ila etabli

une sorte de lulle enlre le siecle des beaux

arts et celui de la philosophie, et il s’est

declare le Champion du premier contre le
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second; donnant aux ecrivains du regne de
Louis XIV une preference eclalantesurceux
des regnes suivans ■ voulant prouver, en quel-
que sorte , l’excellence de leurs principes
par Ja purele de leur goüt el la perfeclion
de leur style; meltant tel orateur on tel
poete du siede de LouisXIV bien au-dessus
de tous les pliilosophes du dix - huilieme
siede, et paraissant faire plus de cas d’un vers
de Racine ou d’une plirase de Bossuel que
de 1’ Encyclopedie toute entiere. Consequem-
ment a ce Systeme, le journal des Debats a
tres-rarement parle des ouvrages nouveaux de
legislation , de polilique ou de morale, a
moins qu’ils ne lui fournissent l’occasion
de denigrer la pliilosopliie, ou de preco-
niser le despolisme 5 et, depuis douze ans,
il ne nous a guere entretenus que de romans,
de poemes , de discours academiques, de
pieces de tbeätre, de concerts, de spec-
tacles, d’intrigues de coulisses , d’acteurs ,
d’actrices , etc.

On n’a jamais mieux pu juger de la pro-
fonde frivolite du journal des Debats que du-
rant nos dernieres guerres. II usait presque
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de violence pour nous etourdir snr nos re-
vers , et voulait nous iorcer a nous egayer
au milieu des plus grands desastres. A cote
d’un builelin de l’armee qui nous annoncait
d’horribles nialheurs , 11 manquait rarement

deplacer, comnie uue liehe de consolalion ,
quelque arlicle bien leger et bien agreable*
II disculait proronderaent sur le merite d’un
acleur, quand l’etat clait menace d’une in-
vasion prochaine ; et, tandis qu’il consa-
crait plnsieurs colonnes ä deplorer la perle
d’un musicien on l’absence d’un hisirion ,

il accordait ä peiue quelques lignes a la me*
moire de nos plus grands capitaines , inorts
sur le cliamp de bataille.

J’ai quelquefois enlendu parier des grands
Services que le journal des Debats avait ren-
dns ä notre lilleralure, et nicme de l’in-
lluence qn’il avait exercee sur nos moeui s. On
convenait qu’cn eilet le journal des Debats
avait pu epurer legout de nos poeles, et de-
grader le caractere de nos citoyens 5 qn’il
avait enseiirne d’excelienles docirines litte—

O

raires , etrepandu de funestes maximes poli-
liques ; qu’il avait plaide la cause du bon
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gout avec beaucoup d’esprit, et preclie le des-
potisme avee tres-peu de goüt.

Le journal des Dcbats n’a pas mieux senli
que bien d’autres choses l’influence de la res-
tauration. H a couserve, sous le roi legiiime,
l’esprit qu’il avait sous l’usurpaleur; et s’il
est devenu le delracteur du lyran, il esl reste
J’apotre de !a tyrannie ; il a cela de commun
avec tous les aulres. II a eu l’air de defeiidre
d’abord la liberie de la presse , el il a fiui
par iraliir sa cause avec eclaij il n’a pasinvec-
tive, avec ruoins de violence ei d’bvpocrisie

’que les aulres, conlre leshommes qu’on avait
besoin d’avilir ; enfin on l’a vu insuher sans
aucune pudßnr la representalion nationale.
Auresle, cen’est en quelque Sorte qu’en pas¬
sant ct tres-superficiellenient qu’il s’occupe
des affaires publiques. Il est toujours aussi
frivole qu’il l’ait jamais eie 5 et, quoiqu’il ait
beaucoup vieilii, il s’obslinea vouloir encore
parailre agrcable et leger : il joue le röle
du vieux jeune homme. On assure que sa
manic commence ä deplaire a beaucoup de
ses lectcurs^ et que plusieurs nouveauxjour-
Baux vivent des abonnes qu’il perd, Peut-
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elfe, en voyanl ceile grantle desertion, fini-
ra-t-11 par se raviser, ei par concevoir qu’on
peut s’enunyer enfm de speclacles, de vers,
de romans, el meme de magnelisme.

Nous ne voalons point finir sur le journal
des Debats, sans dire an mot de la rage
qu’il a de vouloir parailrc libre. Les jour-
naux ne sonl pasaujourd’hui ce qn’ils elaient
sous le dernier gouvernement , disait-il il
n’y a pas loug-temps; il faut savoir dislin-
guer enlre une liberte absolue et une enliere
servilude ; la censure ne relranche verita-
blement cpie les abus , eic.

11 ya danslontes ces raisons quelque chose
de pis que la mauvaise foi, il y a de la niaiserie.
Quoi! vous etes arbitrairement censure, le
minislrepeut vous supprimer du jour au len-
demain, et vous voulez prouver que vous
impritnez autre chose que ce qui plait ä son
excellence ! On entend tres-bien que c’est
par ordre que vous essayez de prouver cela;
mais ne pourriez-vous pas trouver une ma-
niere polie de representer ä monseigneur
qu’il vous fait dire une chose absurde, et
qu’il exerce ainsi sur vous une violence
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affreuse? II faut qu’on soit lerriblement des-
pote pouv vouloir que vous paraissiez libre
quand on vous cbarge de cbaincs , et qu’on
vous menace de la mort si vous failes le

moindre effort pour les rompre. ßonaparte
quoique vous cn disiez, ne Vous oppmnait
pas avec plus de violence.

D .R.
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GAZETTE DE FRANCE-

Depuis que nos journaux sont soumis ä
la censure prealable et arbitraire des agens
du gouvernement, rien n’en fait mieux sen-
tir Ja nuliite que Ja necessile de faire l’analyse
et d’en determiner l’objet. Quese proposent,
par exempJe , les redacteurs de Ja Gazette de
France? VeuJent-ils etre l’appui de Ja reli-
gion , de Ja morale , des lois , des Sciences ou
des arts?Sont-ils charges de faire remarquer
au public la sagesse desprojelsdesministres?
Ne sont-ils que des instrumens employes ä
l’execution d’une Operation mercantile ?
VoUä ce qu’il ne nous est pas facile de savoir,
et ce que ces messieurs ne savent peut-etro
pas mieux que nous.

Comme la pluparl de Ieurs confreres , ils
ont dit des injures ä l’usurpateur cUchu ; ils
ont beaucoup loue Je souverain legitime
remonte sur le trone de ses ancelresj ils ont
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vanle la lidelite des cliouans, et deleste les
crirnes des jacobins; et, quand ces matieres
ont ete epuisees, ils sont relombes dans leur
nullile premiere.

De tonles les feuilles periodiques, Ja Ga¬
zette de France parait etre celle ä laquelle
les pas retrogrades coulent le moins. Elle
avait ete la premiere ä injurier le gouverne-
ment imperial qu’elle avait si Iong-temps
flagorne, et eile a ete la premiere ä procla-
mer l'oubb du passe, quand eile s’est aper-
cue que le public n’elait pas dispose a parta-
ger la haine et la vengeance de quelques
furieux qui ne seraient pas fäclies de replon-
ger la France dans les horreurs d’une guerre
civile, s’iJs pouvaient en attendre un resultat
favorable a leur ambidon.

Aucun journal n’a insulte plus grossiere-
ment les liotnmes qui ont figure dansla revo-
lution que Ja Gazette de France : dans les
fcuilles du mois d’octobre , les redacteurs
les ont irailes d’assassins et de bourreaux;
ils les ont compares a des tigres qui cuvent
le sang qu’ils onlbula veille, en attendant
de nouvelles proies ä devorer : ils ont dit
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qu’il elait necessaire de rappeier les crimes
de la revolulion francaisc pour l’instruction
du present; et, dansla feuille du 31 du meine
inois, ils ont annonce que « le Systeme de
s’accuser et de s’attaquer reciproquement
pouvait convenir u des factieux , mais qu’ä
present on ne voyait pas pourquoi l’habi-
tude des accusations se conserverait parmi
nous. . . . »

(( II nes’agit plus, ajoulenl-ils, decequ’on
a fait et de ce qu’on n’a pas faxt; il s’agit de
ce qu’on est cn elat de faire et de ce qu’on
fera desorinais.On n’oublie qu’une
chose ; c’est que Ia revolution n’est plus
qu’une table rase , et que loules les opinions
poliiiques se trouvent fondues ensemble du
moment oii il n’y a plus moyen de dispuler
sur le pouvoir. Il n’y a de faclions que la ou
il est possible de contester l’autorile ä ceux
qui l’exercent; par consequent il est bien
inutile -de se debaltre sur ce qu’on n’a pas
fait et sur ce que d’autres ont fait, sur les
opinions qu’on n’a pas eues et sur celles que
d’autres ont eues. »

On voit, par ces passages , que MM. los
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redacteurs de la Gazelle s’accusent ici d’avoir

joue un röle qui ne pouvait convenir qu’a
des factieuxj et qne, dansleur fenille du. 3i
octobre, ils prouverjtclairemenl I’inulilite de

celles qui ont precede. Cela nous dispense
d’eu dire davantage.
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JOURNAL DE PARIS-

Les mesures prises ä l’egard des journaux
paraissent avoir deux objels ; le premier, de
lern- cmpecher de dire ce qu’on ne veut pas
qu’on Sache; et la seconde , de leur faire
dire ce qu’on a besoin de faire savoir. La
censure retnplit complelemenl le premier de
ces objets ; mais eile parait insuffisante pour
le second. Elle peut loujours snpprimer un
article qni lui deplalt } mais eile n’a pas de
moyens coercitifs pour en faire faire qui lui
plaisent; eile peut empecher de crier vive
le roi, mais eile ne peut pas forcer de
crier vive la ligue. II semble donc que les
■journaux , malgrö la censure arbitraire ,
jouissent encore d’une'sorte de liberte nega¬
tive ; et que si les redacteurs ne peuvent
rien ecrire qui contrarie les vues du minis-
tere^ils pourraient dumoins se dispenserde
defendre ces vues, lorsqu’ilfc trouvent qu’elles
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ne peuvent pas s’accorder avec leurs prin-
cipesj il semble, en un mol, que MM. les re-
dacteurs de journauxpeuventgarder quelque
pudeur sans se comproinetlre, el qu’ils out
encore )a liberle de ne pas s’avilir.

INous airnons ä reconnaitre qne MM. les
redacieurs du journal de Paris out eu assez
d’csprit et de courage pour profiler de cetle
liberle : on leur doil la justice de dire qu’ils
onl su presque toujours se prcserver des exces
danslesqneissont tonibes la plupartdes redac¬
ieurs des autres journaux. S’ils 11’onl pas op-
poseuneresislaucelres-energiijuea ia reaclion
qui menacait la France sous le 110m Irompeur
de restauralion , ils ont du moins evite de se
declarer pour eile, el de se faire ses Cheva¬
liers. 11 s se sonl inonlres egalenient sobres
de diatribes ccntre le dernier gouvernetnent,
de ditfamalions conlre les jacobins, el d’apo-
losües en laveur des cbouanset dcsvendeens.

Ils n’ont pas dil que les eniigres etaient les
Francais par excellence; ils-n’ont pas trouve.
qu’ilsuffild’avoir prisparla larevolulion pour
etre un brigand, ur.e bete feroce, un monslre
horrible; ils n’ont pas trouve non plus qu’on
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eüt une ressemblance frappante avee Danton ,
Maral ou Roberspierre, parce qu’on osait de-
fendre les lois de son pays. IIs n’ont pas pro-
clame les insiitutions du treizieme siede

comnie le nec plus ultra de la sagesse liu-
maine; et s’ils n’ont pas combattu les actes
contraires aux instilutions nouvelles , ils ne
s’en sont pas non plus declares les apolo-
gisles. Enfin, il est une foule de lacheles et de
sotlises au-devant desquelles leurs confreres
se sont precipiles, et qu’ils ont eu l’adresse
d’eviler ou la force de repousser.

16Censeur. tome xr.
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IV\ PARTI E.

ACTES MINISTERIELS 7

AD MINI STRATI FS ET JUDICIAIRES.

DU DIVORCE.

En proclamcmt que la religion catholique
est la religion de Vitat , la charte cons-
titutionnelle a-t-elle aboli le divorce pour
les epoux catholiques ?

IN ous avions cru jusqu’ä ce jour que tous
les Francais, etant egaux devant la loi, pou-
vaient lous exercer les meme droits ; mais
voici que des juges s’avisent de scruter les
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consciences, et de faire rendre comple attx
citoycns-de lenrs opinions religieuses, avant
que de leur rendre la jusiice qui leur est duc.
Si vousvous presenlez aujourd’hui devant lei
ou tel juge pour lui demauder la dissolution
du noeud qui vous lie äune femme adultere,
il ne s’informera poinl si vous avez la preuve
du fait dont vous vous plaignez : il vous de-
mandera si, dans votre jeunesse, vos pareus
vous ont appris ä croire au pape , ä la tran-
substanliation ou ä tel aulre dogme; et sio /

vous lui repondez d’une maniere aflirmative,
il vous declarera que, quelle que soit votre
croyance nlterieure, vous ne pouvez etre
admis ä faire usage du divorce, parce que
la loi qui l’aulorise n’est pas faite pour les
Francais qui ont cru au pape.

Telle est la reponse que vient de faire,
en tennes equivalens, letribunalde Nancy,
par son jugement du 29 juiu dernier, ä un
epoux qui lui demandait Je divorce.

Si cel etrange jugcraer.L elait reste enseveli
dans le greffe du tribunal, nous nous serions
peut-etre abstenus d’en parier, par respect
merne pour les juges qui i’ont rendu^ mais,

2 16*
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apres la publicile scandaleuse qu’on ltri st
donnee et les eloges dont il est devenu
l’objet, il ne nous est plus permis de garder
le silence.

Le gouvernement, dont la sollicilude in-
quiete va souvent au-dela de ee qn’on lui
demände, s’estimagine pendant long-lemps
qu’il ne lui suflisaitpas de veiller aux interels
teniporels des citoyeiM; il a voulu prendre.
lui-meme le soin de leur salut dans l’autre

vie, et la direclion des consciences est de-
venue une de ses principales affaires.

Comme pour elre infaillible il ne suffit pas
d’etre roi ou ministre, et que la conscience
d’un citoyen obscur peut etre aussi droile
etaussi eclairee que celled’un prince oud’un
courtisan ; comme d’ailleurs les dragons, les
gendarmes et les bourreaux sont des gens
tres-peu persuasifs, on a fini par croire que
l’empire que les gouvernans voulaient exer-
cer sur les consciences etait une veritable

tyrannie, et cette croyance nous a valu la
liberte des cultes.

Des que cette liberte aete proclamee, cba-
cun a pu servir Dieu ä sa maniere : celuiqui
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avait ete eleve dans une croyance contraira
ä sa raison, a pu emhrasser plus tard une
croyance differente , ou modifier celle qu’il
avait recue. Celte liberte de penser a debar-
rasse le gouvernement et les magistrats du
soin de s’informer dela religion des citoyens,
loutes les fois qu’ils ont eu ä les elever a des
emplois publics, ou ä prononcer sur leurs
differends.

Le mariage a ete considere des-lors sous
son verilable point de vue. Lelegislaleur, fai-
sanl abstraction de tout dogme religieux, n’a
vu dans cette inslitution que les rapporls
qu’elle ctablit enlre les epoux, leurs enfans
et leurs familles respeclives. II a laisse aux
parlies la faculte de faire benir leur union
par les rninistres de leur religion , mais il ne
leur en a pas fait un devoir; et l’omission ni
l’accomplisseraent des ceremonies religieuses
ri’ont eu aucune influence sur les interets

tcmporels des epoux , les seuls qui soient
dans le domaine de la loi.

Ces principes admis pour le mariage, le
legislateur ne devaitpas en admettre d’autres
pour. le diyorce 3 tout ce qui lui importait ä
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cet egard, etait de savoir si cemoyen de dis-
soudre une nnion maiheureu,se presentait
plus d’avanlages que d’inconveniens. Du
resle, il ne devait entrer dans aucune con-
sideration religieuse, puisque, le divorce
n’elant jamais un devoir, cliacun devait avoir
la faculte de s’eri abstenir ou d’en faire

usage, selon que ses principes religieux le
rejeteraient ou l’admeltraient.

Pour donneraux consciencesla plusgrande
liberte possible, etnepas mettre les ciloyens
entre leurs interets et lenrs principes reli-
gieux, le legislateur ne s’est pas conlenle
tl’admellre le divorce; il a adtnis en outre
la Separation de corps, et il a aiusi presente
ä desepouxmalheureuxlemoven de relacher
un lien qui, dans leur opinion, ne peut pas
eire brbe.

Mais ren arquons bien qu’en etablissant Je
divorce et la Separation de corps, la loi n’a
pias dil: Vous, protestans, vous userez du
divor ce , parce que votre religion vous le
permet; et vous, catholiques, vöüs ne ferez
usage que de la Separation de corps, parce
que voll e religion vousdefend de faire usage

...



du divorce. Si la loi eut tenu un pareil lan-
gage, eile eut mCconnu la liberte des con-
sciences 5 eile eut subordonne les interets
des citoyens aux interets supposes d’une autre
vie; eile eut aneanli le principe que lous les
citoyens sont eganx devant la loi, quels que
soient leur rang, leur forlune et leurs opi-
iiions.

Avant que la charte du 4 juin eut ete pro-
mnlguee, tous les citoyens pouvaient donc
user indistinctemeut du divorce ou de la Se¬

paration de corps^ quels que fussent d’ailleurs
leur croyance et leur culte j maisce droit ne
leur a-t-il point ete enleve par les disposi-
tions de cette charte? L’article premier porte
que « tous les JFrancais sont egaux devant la

. loi, quels que soient d’ailieurs leurs litres et
leurs rangsj » et de cette premiere disposi-
tion il suit eyidemmeni, ou que le divorce
doit etre admis pour tous les Francais, ou
qn’il ne doit etre, admis pour aucun ; car si
Fon fait une distinction enlre ceux qui pro-
fessent le culte calholique et ceux qui pro-
fessent le culte protesiant; si Ton refuse

, aux premiers des droits qu’on accorde aux
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seconds, il est clairqu’ils cessent d’elre egaux

devant la loi, et que par consequentl’arlicle '

premier de la charte demeure saus effet.

Suivant l’article 5, cliacun professe sa re-

ligion avec uue egale liberte, et obtientpour

son cnlte la meine protection. L’article 6

ajoute : Cependant la religion catholique,

apostolique et romaineestla religion de l’elat.

En declaranl que chaeun professe sa religion

avec une egale liberte , le premier de ces

deux articlesa laissea chaque citoyen Jafaculte

d’embrasser la religion qui lui parait la plus

conforme asa raison 5 car, si la loi avait voulu

aslreindre les Francais ä demeurer dans la

religion dans laquelle ils auraient eie eleves,

au lieu de dire chctcunprofesse sa religion

aeec une egale liberte , eile anrait dit cha-

cun professe avec une egale liberti la re¬

ligion dans laquelle il est ne.

Sous l’empire de nos lois aciuelles, un

Protestant peut donc devenir catbolique, ou

un catholique protestant, sans perdre pour

cela le droit de professer sa religion avec la

liberte la plus enliere, et sans cesser d’avoir

droit a la protection que l’article 5 de la



cliarte garantit a tous les cnlles. Un catho¬
lique peut, raeme, ,en admettant les princi—
paux flogmes de sa religion, en rejeler quel-
ques-uns, ou s’en former de nouveaux, sans
que personne all droit de lul deraander
coniptede sa croyance ou de son incredulite.
II peut, par exemple, admellre tont ce que
la religion catholique ordonne de croire , ä
l’exceplion du dogine de l’indissolubilile du
mariagc, et n’en avoir pas moins de droit a
la protection que les lois lui doivent.

Mais si cliaeun peut professer en France le
culte qui lui parait convenable; s’il est vrai
qu’il y en existe dejä plusieurs , et que les
ciloyens qui les exercent ont droit ä la meine
protection, que signifie l’art. 6 de la cliarte,
snivant Icquel la religion catholique, apos-
tdique et rornaine est la religion cle Vetat ?
Si, par le mot etat, on entend la nalion
toute entiere , cet article n’est que la recon-
naissance d’un fait inexact, puisqu’il n’est
pas vrai que la religion catholique soit la
religion de la nalion entiere: sil’on veut dire
seulement que la religion catholique est la
religion de la majorite des Francais , on se
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Lome encore ä reconnaitre un fait qui peut
un jour cesser d’exisler, puisquenuln’est tena
de vivre dans la religion dans laquelle il a eie
eleve.

Or, de ce que la loi declare que la ma-
joriie des Francais professe le culie catlio-
liqne , s’ensuit-il que la loi qni etablil le
divorce d’une maniere generale, ne puisse
etre invoquee que par les Francais qui sont
ctrangers a ceculte? Non sans doute; car,
en maliere d’opinions , nul n’est tenu de se
soumellre ä ce que pense la majorite, et
les droits ou les obligations des citoyens
sont toujours independans de leurs lumieres
commedeleurs erreurs. Lorsque laloi donne
aux Francais la jouissance des droits civils ,
eile n’y attaclie point la condition d’exercer
tel ou tel culte ; eile la leur donne sans res-
triction , et sans autre condition que celle
d’etre Francais.

D’ailleurs , qu’est-ce que le mariage , dans
le sens que nos lois attacbent ä ce mol? Est-
ce un lien religieux forme entre l’homme
et la femme ? Non , c’est un lien purement
civil, et qui ne produit que des effets civils.
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La religion peut le benir, mais son Inter¬
vention n’est pas necessairc pour le rendre
■valabie. Le mariage , que l’eglise romaine
corisidere connne un sacre ment, et qui pruduit
des liens indissobibles, n’est donc pas celui
dont le legislaleur s’est occupd ; et de meine
qu’il peilt exister un maiiage religieux sans
qu’il exist e de mariage civil, de meme il peut
exisler un mariage civil sar.s qu’il exisle de
mai iage religieux. Ces principes qui paraissent
incoriteslabics, devi.enneni sur-tout evidens,
lorsqu’on fait attention que les juifs et les
proteslans, qui ne connaissent pas 3e sacre-
ment de mariage, se marient neanmoins tres-
legalement, meme en France.

Mais, puisque Fon reconnait deux sorles
de mariages, l’on civil et l’antre religieux ,
quel est celui dont on demande Ja dissolu-
1/ion, lorsqu’on forme uneaclion endivorce?
On demande uniquement la dissolution de
celui quela loi reconnait, et quiseul produit
des eßcts civils; or, comme ce mariage existe
indepcndamraent de toijte religion , il est
clair qu’on peulle dissoudre sans contrevenir
anx preceptes de la religion catholique ; il



( 25a )

est donc absurde de prelendre que le di-
vorce, qui n’est que la dissolution d’un en-
gagement civil , soit contraire au dogme qui
declare indtssoluble le lien religieux forme
par le sacremcnt du manage.

Lorsqu’un epoux se presente devaril un
tribunal pour faire prononcer son divorce ,
il ne demande pas la dissolution du lien re¬
ligieux qui l’aUaclie ä son epouse ; car, ce
lien ne produisant aucune espece d’engage-
ment legal, les juges ne peuvent avoir ä s’en
occuper. Mais il demande d’elre degage de
toutes les obligations civiles qu’il ayait con-
tractees envers son epouse ; il demande de
n’etre plus tenu de la rccevoir cliez lui, de
n’etre plus rcpule le pere des enfans aux-
quels eile donnera le jour, de n’etre plus
obline de veiller ä la defense de ses biens ou

o

de sa personne; il demande, en un mot,
d’etre considere comme n’ayarrt eu aucun
rapport avec eile , quant ä leurs inlerels tem¬
poreis; et tont cela est etranger aux dogmes
d’un culle qui n’a pour objet que les inlerets
d’une autre vie. Que si, apres la dissolution
de ces diverses obligations, il existe encore
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entre lui et son epouse un lien religieux
rien n’empecbe les minislres du culle calho-
lique de lui refuser leur ministere , pour
benir une seconde Union, s’il veut en effet
en conlracter une seconde5 mais ce lien, ne
produisanl aucune Obligation, ne peut, dans
aucun cas, elre pris en consideration par les
tribunaux.

Pour admetlre rpie les epoux calholiques
ne puissent plus faire usage du divorce
depuis la promulgation de la cbarte , il faut
decider , ou que les mariages qui ne sont
contraclcs que devant l’officier de l’etat civil
sont nuls, ou que la religion catholique de-
clare indissolubles meme les mariages qui
n’ont pas eie contractes devant l’eglise , et
qui n’ont point le caraclere de sacrement. Si
l’on attaclie l’indissolubilitc au conlrat forme

devant l’officier de l’etat civil, on i’ail con-
sacrer par la religion un acte etranger a la
religion, ce qui est absurde; on se voit meme
dans la necessile de refuser le divorce aux

juifs et aux proteslans, puisque nos lois ne
reconnaissent pas deux sortes de mariages
civils.

I -

: -Jl
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Si c’est au contraire a l’acte fail devant

l’eglise qu’on atlaclie l’indiasolubilite , on est
oblige d’admettre, ou que cet acle forme
seul le mariage, ou que le mariage existe in-
dependamment de cet acle. S’il forme seul
le manage, il s’ensuil que les personnes qui
ne reconnaissenl pas l’auiorite ecclesiaslique
sont incapables de se marier vaialdement, et
que par consequeut les juifs ei les protestans
ne peuvent contracter que des unions illi—
cites. Si le mariage exisle en vertu de l’acle
passe devant 1’ofbcier de l’elat civil, et in-
dependammeut de ia benediction nupiiale
donnee par l’eglise , il s’ensuit qu’on peut
le dissoudre sans porter alteinte ä la religion
catliolique, puisque ce n’est qu’a l’acte fait
devant l’eglise qu’est altache le dogme de
l’indissolubilite.

Ce raisonnement, qui peut etre aujour-
d’liui nn peu embarrassant pour les liommes
qui, dans la crainle de se compromellre , ne
veulent renverser nos lois qu’avec prudence ,
pourrait bien n’avoir plus de force dans
quelques annees, parce qu’alors on pourra
peut-eire decider francbement qu’il ne peut

0
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exister de mariage que celui qui est reoonna?
par l’eglise, et que toutes les personnes non
catholiques sont incapables de se marier.
Mais comme il serait peu sür de porter, et
sur-iout de proclamer une pareille decision
dans le moment actuel, on se contentera de
decider que les non catholiques peuvent en-
core se marier devant l’officier de l’etat civil,
mais que les catholiques ne peuvent se marier
valablement que devant l’eglise.

Dans cecas, je demanderai quelest, mem®
aux yeux de l’eglise, le caractere de l’union
formee par deux protestans devant l’officier
de l’etat civil ; je demanderai ensuite pour-
quoi cette union , qui produit des obligations
civiles lorsqu’elle est formee par des pro¬
testans , ne peut en produire aucune lors¬
qu’elle est formee par des catholiques. La
declaration faite par la charte que les Fran¬
cais sont egauÄ devant la loi, aurait-elle de-
truit l’egalite qui existait dejä entre eux , et
la declaration que la religion eatholique est
la religion de l’etat, aurait-elle eu pour but
d’etablir des privileges en faveur des non
catholiques ? Le legislateur peut incontesta-
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hiement, sans blesser la religion , declarer
que tel acte , fait volonlairement, produira
teile ou teile Obligation ; i! peut, par exemple,
declarer que la femme qui donnera le jour
a un enfant naturel sera tenue de veillera son
education , de fournir ä son entretien , et
meme de lui laisser une partie de ses biens
apres sa mortj il peut declarer que celui qui,
dans tel ou tel cas, adoplera un enfant, sera
tenu de lui transmetlre son noin, de l’elever
convenablement, et de lui laisser une cer-

taine partie de sa fortune. Mais si ces diverses
obligations ne sont pas conlraires ä la reli¬
gion calholique , pourquoi les obligations
que la loi fait resulter de l’acle d’union forme >
devant l’officier de I’elat civil y seraient-elles
conlraires ?

Et ä quelles absurdites ne sera-t-on pas
conduit, si l’on declare que ce n’est plus le
consentement donne devant l’officier de l’elat

civil, qui forme les mariages entre les catbo-
liques ? D’abord, il faut admeltre que la loi
sur le mariage a eie rapportee en m&me
temps que la loi sur le divorce ; car celle loi
faisant abstraclion de l’aulorile ecclesiaslique,
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ne s’occupe que des formalites a rOmplir
devant les auloriles civiles ; et si eile a ete

rapporlee, on demandequellessonlles reglet
qu’on doit suivre pour conlracier un mariage
valable.

Avant ]a celebralion , doit-on faire deux
publications devantla maison commune, ainsi
que le present le Code civil, ou faut-il les
faire dans l’eglise de la pdroisse ? Les acles
d’opposilion doivent-ils etre signifies ä l’of-
ficier de l’etat civil ou au eure ? Quelle est
l’aulorile competente pour prononcer sur ces
oppositions ? Les actes de mariage seront-
ils tenns par les officiers de l’etat civil ou par
les eures ? Les premiers seront-ils chargcs
exclusivement des mariages des non catlio-
liques , et les seconds des mariages des ca-
llioliques ? Dans quelles formes ces actes
devront-ils etre rediges pour etre valablcs?
Les eures devront-ils avoir un resistre dou-
ble, et deposer au große du tribunal un des

doubl es qu’ils auront tenus ? Ces registres -
seront-ils soumisaux niemes verifications que
les registres des officiers de l’eiat civil , et les
contravenlions qu’ils renfermeront seront-

Censeur. tomf. ii. \j
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dies poursuivies devant les juges ordinaire»
par le procureur du roi ? Dans ce cas , les
eures seront-ils passibles des peines pronon-
cees conire les officiers de l’etat civil ? Le

divorce n’etanl plus admis pour les callio-
liques , leur sera-t-il permis de demander,
comine aulrefois , la nullile du mariage pour
cause d’epilepsie , d’impuissarice , du voeu de
cliastete, ou d'lieresie eil maiiere de religion ?
Ces diverses questions el une foule d’aulres
ont ete sans doule deja resolues par ceux qui
onl fait du mariage un acle purement reli-
gieux ; car il serait absurde de penser qu’ils
aient renverse la legislation exislante sur cetle
maiiere , sans l’avoir remplacee par une legis¬
lation nouvelle.

Mais ce ne serait pas assez de s’occuner de
l’avenir j il faudrait aussi s’occuper du passe ,
et examiner quel est le caraclere des mariages
qui ontetefails depuis le commencement de
la revolution j car s’ils n’ont pas ete celebres
dans les formes prescriles par l’eglise , on
pourrait bien les declarer nuls, puisque les
loisecclesiastiques n’ont jamais eie abrogees.
Il faudrait sur-lout examiner quelle est la
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position des epoux qui, apres avoir divorcej
ont contracte an second mariage. Le divorco

n’ayant pas delruit le lien religieux , le seul
dont on reconnaisse aujourd’hui l’existence*
il est evident que ces epoux se trouvent eil
etat de bigaraic, et que si l’on veut bien lern-
faire gi'äce des galcres, on ne peut du moins
se dispenser de faire prouoncer Jeur Separa¬
tion , et de declarer adullerins tous les enfans
auxquels ils ont donne le jour.

"V oda cependantlesabsurdesconsequences
qui resulteut d’une dccision qui ne peut trou-
ver d’excuse que daus l’ineptie des honimes
qui l’ont rendue. Au resle, ce n’est pas ici la
premierefois que des magistra's se permettent
de substituer les prinoipes theologique's aux
dispositions des lois. Dejä la cour d’appel
d’Aix avait juge qu’un epoux qui avail fait
usage de la Separation de corps , avait im-
plicitement reconnu que ses principes reii-
gieux n’admettaieut pas le divorce , et
qu’ainsi il ne pouvail plus prendre celle
derniere voie pour faire prononcer Ja dis-
solution de son mariage. Mais, parson arret
du 16 decembre 181 1, la cour de cassalion

2 1 7 *
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annulla ce ridicule jugement , et declara 1
qu’un tribunal ne pouvait, sans exceder »es
pouvoirs, admellre conIre une action en di-
vorce d’aulres fins de non recevoir cjue celles
qui etaient expressement elablies par Ja loi.
(Journal de M. Sirej, tome 1 2, i r ° partie,
page 89.)

—Celle discussion , sur un jugement qui
ne peut elre d’aucun poids aux yeux d’un
liomme raisonnable parailra peul-etre bien
etendue; mais on doit songer que jamais le
public ne fut plus inleresse ä suivre la marche
de la juslice que dans le moment. acluel. Si
l’on veut renverser nos lois de fond en cora-

ble, on n’emploiera pasla violence, cemoyen
serait trop dangereux 5 on se contenlera de
laisser les tribunaux sous la dependance des
minisires, ou, si l’on est oblige de les rendre
independans, on aura soin de les dpurer, ä
l’exemple de Bonaparte; ensuile ou placera
dans leur sein quelques-uns de ees revolu-
tionnaires qui sont rentres en France ä la
suite des cosaqnes; et, qnand cetle Opera¬
tion seia lerminee , nous verrons renailre
d’aborcl les rentes melangees defeodalilej
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puis les rentes purement feodales , puis la
feodalite tonte entiere , puis les justices sei-
gneuriales pour connailre de ces matieres ,
pnis les justices ecclesiastiques pour juger
les questions relatives au mariage que l’on
ne considere dejä plus que comrne un sacre-
meut; et enfm nous nous trouverons tout-ä-
coup au regime de Louis-le-Gros ou de

Charles IX , sans savoir comment nous y
sommes arrives. Les decisions dont on aura

besoin pour amener cet lieureux resullat ne
seront, att resle, ni plus illegales ni plus ab¬
surdes que celles du tribunal de Nancy 5 il
serait menie facile de demontrer que tous
les raisonnemens que ce tribunal a faitspour
prouver l’abolilion du divorce et des lois re¬
latives au mariage , prouvent encore mieux
le retablissement de la dime , des rentes set-
gneuriales et de la feodalite.
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ARRESTATION ARBITRAIRE.

Thiers (Puy-de-Döme) le2»octohre 1814.

A MM. LES REDACTEURS DU CENSEUR.

Messieurs ,

Puisque •vous avez Je courage de faire
eonnaitre les acles qui lendent a ebranlcr la
constitiilion de l’elat , je vais voos signaler
«11 abus d’autorile qui porle une alieirite
manifesle ä l’article 4 de la cliarle constilu-
tionnelle>

Le 25 aout dernier, je me irouvaiä dlner,

avec une nartie de ma famille , aux Martres

de Vayres , ä trois lieues et demie de Cler-

mont. TJn comte haben , qui donnait ce di-

ner,nropot>a de porter une sante aux babi-

tans de l’ile d’Elbe. Ce toast, auquel je n«
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pris aucune part, fut denonce ä M. de Con-
tadesj prefet du Puy-de-Döme. Ce magis-
trat, surle vu du proces-verbal dresse par Je
maire du lieu , prit un arrete qui ordonnait
l’arrestation de huil personnes qui elaienl ä
ce diner, parmi lesquelles se trouvaient un
clianoine de Ja catliedrale de Clermont,le
juge de paix de Saugues el une dame.

J’elais revenu ä Tliiers } lieu de ma resi-
dence habituelle , et oü j’exerce depuis plus
de dix ans les fonctions de secretaire de la
sous-prefecture, lorsque, 3e4aout, a neuf
heures et demie du soir, je fus enlevede chez
moi, et conduil, pendant la nuit, de brigadc
en brigade , dans les prisons de Clermont.
Je devais etre juge, suivant toute la rigueur
des lois , pour avoir ( porlait l’ordre ) tenu
publiquement des propos contre le gouver-
nement.

A mon arrivee dans la maison d’arret, on
me mit au secret : lorsque je fus interroge ,
je demandai de quel crime je m’etais rendu
coupable pour etre traite avec tant de ri¬
gueur : on me repondit que ce n’etait pas
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la justice qui m’avail fait enfermer, que
c’etait i.in ordre de l’adnnnislraiion.

Moninlerrogaloire subi el les lemoins en-
lendus , la chambre du conseil ordonna qu’al-
tendu que, de l’iiislruciion de la procedure,
il ne resultail aucune Charge conlre moi, je
serais mis sur-le-champ en liberte; el, le
9 septembre , apres onze jours el six heures
de deiemion, les portes de la prison s’ou-
vrirent pour moi.

Je ne parlerai pas de la doulenr que mon
arrestalion a causee ä ma mere, qui esi sep-
luagenaire; niais celte arrcslalion^ qui m’a
fail perdre mon emploi, a pone l’epouvanle
el la lerreur chez lous les clres pensans. Oti
en sommes-nous , disail on , si, au mepris
de celle charle que nous tenons de la bonle
du roi, un simple arreie peul nous enlever
de nos foyers? oü esl donc celle liberle in¬
dividuelle qu’on veut nous garanlir ? M. de
Conlades ne devail-il pas sc borner ä envoyer
le proces-verbal des Marlres de Yayres aux
tribunaux qui, d’apres Pinslruclion de l’af-
faire, auraicnt decerne , s’il y avail Heu, des
xoandats d’aniener ou d’arrel? Fallail-il eu-~
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velopper l’innocent et le coupable , et punir
avant que de savoir s’il y avait un delil ?

M. de Contades a appele sur moi toute la
rigueur de Ja loi, et toute la rigueur de la loi
n’a pu m’alteindre! J’ai donc ete cnferme
injustement; jai subiune peine nonmeritee;
des-lors il y a, de la part de M. le prefet du
Puy-de-Dome, abus d’anlorile et \iolaliou
de la cbarie constiiutionnelle.

La loi ne me laissant aucun recours , au-
cune action pour l’acle arbitraire que l’on a
exerce envers moi, et tous les Francais etant
egaux devant la loi, quels (pte soient d’ail-
leurs, ditl’arlicle I er . de la cbarie , leurstitres
et leurs rangs, je ne peux que desirer qne
l’on frappe M. de Contades de la peine du
lalion ■, c’est-a-dire que , comme moi, il soit
emprisonne pendant onze jours, et qu’on le
suspende de ses fonctions jusqu’ä ce que
l’on m’ait rendu mon emploi.

Cet exemple necessaire effraierait ceux qui
seraient tentes d’abuser de leur autorite, ou du
moins les rendrait plus circonspects, lorsqu’il
s’agirait de violer ouvertement celle cbarie
qui doit etre le palladium des Francais. Je
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sais que je vais peut-etre m’allirer de nou-
\elles persecutions de la part de M. de Con-
tades; niais je m’en console d’avance , si je
peux sauver a d’autres les maux que j’ai
soufferts , et contribuer , par mon devoue-
ment,a l’affermissement de la nouvelle Cons¬
titution de l’etat.

Agreez , je vous prie , etc.
Manry.

P. S. Comment concilier ä present l’eve-
nement que je rapporte avec l’arlicle insere
dans le Journal des JDibats , du mardi 4
octobre , ou l’on avance que personne n’a ete
ni inquieteni persecute; qu’aucuueprison ne
s’est ouverie; qu’il n’a ete commis aucun acte
arbitraire de pouvoir^ etc., etc. , etc. ? Ali!
ce redacteur ne sait pas combien il y a de
tdctimes qui gemissent des abus d’autorite!...;
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S’IL EST PERM IS

DE TUER UN TYRAN,
O V

Observ^tions sur Vordonnance du

J 2 octobre j8i4, qui anoblit le pere de

Georges Cadoudal.

Lobsque , dans une societe , un individu

parvient ä s’emparer } par ruse ou par vio-

lence, d’un pouvoir sans limites, lous les

ciloyens se trouvent a l’instanl dans un etat

pire que l’etat sauvage ; car ils ne perdent pas

seulemenl les garanlies qu’ils trouvaient dans

les lois , ils sont encore prives de la faculte

de fuir ou de se defendre ; faculte que les

peuples sauvages ne peuvent jamais perdre.

Plus les avantages d’nne bonne police sont

connus , plus les hommes qui tendent ä en

priver leuis semblables doivent donc leur

elre odieux : et yoila pourquoi la haine que
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portent les peuples ä la lyrannie suiltoujours
les progres qu’ils font dans le perfectionne-
menl de l’art social j \oilä pourquoi les
Grecs, qui cönnaissaient si bien les avantages
de la liberte, s’ecriaient : O tyrannie aimee
des barbares !

Noussommes encore bien eloignes d’avoir
les lumieres necessaires ä la Formation et au

maintien d’une bonne Organisation sociale J
cependant nous avons dejäfait quelques pro¬
gres , si l’on en juge par l’aversion que nous
inspirent les maxinies qu’on professait dans
les derniers siecles. Qnels sont les minislres
qui oscraient aujourd’hui suivre les traces
des Richelieu ou des Mazarin ? Quel est le

roi qui ne craindrait pas d’ebranler les fonde-
raens de son trdne, s’il declarait, ä l’exemple
de Louis XIV, cc que les rois sont seigneurs
» absolus , et ont naturellement la dispo-
» sition pleine et libre de tous les biens qui
v sontpossedes aussi bien par les gens d'e-
» glise que par les seculiers, pour en user

en tout temps comme des sages eco-
» nomes et suivant le besoin general de leur
» etat ? »



( 2 % )

Mais, quelle que soit la hainc que noirs
inspire la lyrannie , eile est encore bien
faible en comparaison de celle que les an-
ciens en avaient concue. Les Grecs avaieut *

tellement pris les tyrans en horreur , qu’ils*
les consideraient raoins comme des liommes

que comme des betesferoces , etquel’aclion
la plus glorieuse, ä leurs yeux, etait celle de
leur donner la mort.

Laarchus, tyran de Cyrene, veut obtenir
Erixo en mariage ; cette femme , que Plu-
tarque nons presente comme une personnc
sage , douce et humaine, attire le tyran cliez
eile, eile fait massacrer. Elle est appelee en
Egypte pour rendre compte de cette aclion
au roi qui protegeait Laarchus; eile cxpose
les motifs de sa conduite , et les liommes les
plus puissans de l’etat approuvent baute-«
ment ce qu’elle a fait.

La femme d’Alexandre, tyran de Plieres,
forme le dessein de delivrer son pays; eile
Irame une conspiration contre son propre
mari, le fait poignarder dans son lit, et l’a-
bandonne aux lutbitans de la ville , qui, apres
avoir foule son cadavre aux pieds , et l’avoir
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traine daris loutes les rues , le font devorel*
par des cliiens.

Harmodius et Aristogilon, outrages par 1111
des deux enfans de Pisistrale qui avaient
succede a Ja tyrannie de leur pere, form ent
le projet d’en aflrancbir leur pays. Au mi-
lieu d’nne fete publique, ils parviennent i
en poignarder un. Ils sonl rais ä mort par
celui qu’ils n’ont pu aUeindre ; mais , trois
ans apres, Alhenes, devenue iibre , leur
eleve des slalues dans la place publique, et
ordonne que leurs noms seront celebres ä
perpetuite.

Timoleon s’expose ä la mort pour sauver
son frere tombe dans les mains des ennemis.

Bienlot apres, celui-ci s’empare de l’autorile
publique ; Timoleon se rend chez lui avec
deux de ses amis , pour Pexborler a ne pas
dcvenir le tyran de sa patrie; ne pouvant le
dissuader, ils’eloigne en versant des larmesj
ses amis frappent le tyran, et Je peuple ap-
prouve le courage et la generosite d’un
homme qui a su sacrifier ses affeclions parti-
culieres ä l’interet de l’etat.

Cette baine que les peuples de la Grece



porlaient a la lyrannie, se manifestait sur-
tout dans les discours de leurs philosophes.
Lapire des betes sauvages, dit Bias,c’eslle
tyran ; et des privees, c’est le flatteur. On
demande a Thaies ce qu’il a vu de plus ex-
traordinaire dansseslongsvoyages ; il repond
que c’est un vieux tyran. Denis demande ä
Antiphon quel est le mjeilleur cuivre connu;
c’est celui, dit le philosophe, dontonafondu
les stalues d’IIarmodius et d’Arislogiton.
Enfin les Grecs s’elaient fait un tel Systeme
de philosophie sur la nature de Thomme ,
queceluiqui en admettait les principes etait
oblige d’en lirer la consequence qu’un tyran
n’etait qn’une bete stupide ou feroce (t).

Trier un tyran n’etait donc pas seulement
une aclion licile chez eux ; c’etait une ac-
tion glorieuse , qui n’etait reservee qu’aux
grandes ames. Les Romains partageaient a
cet egard loutes les opinions des peuples de
la Grece; et, dcpuis J. Brutus, quicondamna
sesenfansäla morl pour avoir voulu replacer
les Tarquins sur le tröne, jusqu’ä M. Brutus,

( i ) C’est en elfet la consdquence qu’en tirait

Platon : De republiccL , vel de justo , Hb. 9.
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qui punil Cesard’avoir asservi la republiqucj
aucun citoyen , ä l’exception de Sylla , n’as-
pira impunement ä la tyrannie. '

Ce sentiment debainepourlesoppresseurs
ne pouvail produire que de bons resullals
sous des gouvernemens republicains , parce
que, les droils ei la duree des fonclions des
premiers magislrats eiant clairement deter-
mities par la loi, cliaque ciloyen pouvait
jiiger saus peine si les individus iuvestis de
l’autorile publique excedaient leurspouvoirs,
ou se rcnferrnaient dans les bornes qui leur
elaient prescriles.

Mais , daris un gouvernement monarchi-
que , la maxime qu’iZ est beau de tuer un
lyran, peut avoir de funesles consequences,
sur-toul quand les minislres ne sont pas res¬
ponsables , et que les pouvoirs du prince ne
sont pas clairement delermines par la Cons¬
titution de l’ctat. Chacun ne peut-il pas dire
alors ce que Seneque disait ä Keron : Quid
interest inter tyrannum et regem ? Spe¬
eles enim ipsa jortuna ac licencia par est,
nisi quod tyranni in voluplate sceviunl ,
reges non nisi ex causa ac necessitate. . ..
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Tyrannus autem ä rege clistat factis , non
nomine (1).

II faut cependant en comenir; quel cjue
soit notre respecl ponr les penples et les phi-
losophes de Pantiquite, nons n’aurionsiamais
ose prendre sur nous, sur-tout sous an gou-
verneraent sage et modere , de decider qu’il
elait permis a cliaquecitoyen de tner un lyran,
et de juger par lui-meme que lei ou tel chef
dugouvernemeutetaituntyran. j\ous aurions
craint, en professant de pareilles maximes ,
que quelque furieux , tel que Ravaillac, ne
s’en autorisät pour porter le poiguard dans le
sein de quelque excellent prince ; et cetle
crainle aurait suffi pour nous retenir.

Mais M. le chancelier de France est moins
timide que nous. Non-seulement il decide
qu'il est permis ä un particulier de se defaire
du clief d’un gouvernemeni , il croit meine

que c’est une aclion meriloire. Ce ne peut
etre en effet qu’en consequence de ceite
opinion qu’il a demande et obtenu des lettres

(i) De clementid , lib. i , 11 et 12.

Censeur. tome ii. 18
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de noblesse pour le pere de Georges Ca-
doudal.

Quelque rigoureux que soient sur cette
nialiere les principes de M. le chancelier,
nous convieudrons, si l’on veut, qu’ils sont
jusles, et qu’aujourd’liui, corume autrefois,
il est beau d’atlenter aux jonrs d’un lyran.
Mais ce donl nous ne convieudrons pas ega-
lement, c’esl de la justesse de l’applicalion
qu’il a faite de cette maxime.

Sans doute , quand Bonaparte s’empara ?
par la force , des renes du gouvernement
il fit un acte de tyrannie qui meritait d’elre
puni de mort ; et si, dans ce moment,
Georges Cadoudal l’eüt frappe d’un coup
mortel^ il n’est personne qui n’eut applaudi
a son courage. Mais lorsque , pour son mal-
lieur , la France eut reconnu la Constitution
de l’an 8,1’autorite du consul se trouva le¬

gitime , et nul ne put tenter de la detruire
par la violence , sans se rendre coupable d’un
ciime.

Nous admettrons cependant, si l’on veut ,
quel’acquiescement au gouvernement consu-
laire ne fut pas donne d’une maniere legale ,
et qu’il ne detruisit pas , par consequent,
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le vice d’usurpalion dont I’autorile des don-
suls et de tous les aulres corps de l’elat se
trouvait alleinle. Dans celle supposilion , il
est cerlain que Bonaparte n’etait qu’un tyran,
et qu’ainsi cliacun pouvait le delruire sans
crime , pour eil delivrer sa patrie.

Mais cela justifie-t-il Georges Cadoudal
d’avoir allenle a sa personne ou ä son auto-
rite ? Brutus, Timoleon , Harmj>dius et plu-
sieurs aulres ont fail perir des tvrans , et ils
se sont couverts de gloire aux yeux de leurs
conciioyens , parce que, dans leurs actions ,
ils n’onl considere que le salut de leur patrie
et de la liberle. Mais si Brutus eut poi-
gnarde Cesar pour faire iriomplier Pompee;
si Timoleon eut autorise le meurtre de

son freie pour replacer lei ou lei magistrat
sur son siege 5 si Harmodius eut assassine
Hipparque pour faire iriomplier un Ar-
clionle expulse par la i’epublique , leurs con¬
ciioyens les eusseut tous consideres comme
de miserables brigands, dignes du dernier
supplice.

« Crillon , dit Montesquieu , refusa d’as-
sassiuer le duc de Guise , mais il offrit a

18 *2
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Henri ]II d e se battre conlre lux. .Apres la
Saint-Barthelemi , Charles IX ayant ecrit a
tous les gouverneurs de faire massacrer les
liuguenots , le vicomle Dorle , qui comman-
dait dans Bayonne , ecrivil au roi : « Sire,
'}) je n’ai trouve panni les habitans et les geris

)) de guerre que de bons ciloyens, de braves
w soldats , et pas un bourrean ; ainsi, eux et
» inoi, supplions votre majeste d’employer
» 110s bras et nos vies a clioses faisables. »

Ce grand et genereux courage regardait une
läcbete comrne une cliose impo$sible.

O11 dira sans doute qu'il y a de la gloire ä
servir son roi comme ä servir son pays , et
qu’ainsi Georges Cadoudal ne merite pas
inoins 110s eloges que ces grands liommcs de
l’antiquilc. Ceci demande une dislinction :
servir son roi dans Timerel desapatrie, esl une
action ires-glorieuse ■,inais le servir dans son
interet pureuient iudividuel , est une action
qui pent etre bonne , indifferente ou crimi¬
nelle : eile est bonne , si, par affection pour
sa personne , on lui rend des Services qui ,
en eux-ruemes , n’out rien de condamnable;
eile est indifferente, si, par interet, 011 le sei t
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dans des cboses qui ne s-onl poinl reprehen-
sibles, conmie on servirail loule autre per¬
sonne; eile est criminelle, si, pour quelque

-motif que ce soit, on lui rend des Services
contraires aux lois, a la morale on a l’interet

de la palrie. Sully, Dubois et I’asS'assin du
duc de Guise , ont lous servi lenr roi; mais
si le prernier est un grand liQmme, le ^econd
est uu infame, el le troisiemeun scelerat;et
lions ne voyons pas, daus l’liistoire, que les
minislres d’Henri III aient fait oblenir des
leltres de noblesse ä celui-ci.

D’ailleurs, si Georges Cadoudal conside-

rait Louis XVIII comme roi legitime des

Francais lorsqu’il vint tenter de renverser le

gouvernement consulaire, il est certain que

Napoleon Bonaparte se considerait anssi

comme consul legitime ; et celle erreur, si

c’en etait une, etait partagee, non-seulement

par la France, mais encore par toutes les

puissances de l’Europe (i).

(1) Lorsque les armees coalisees sont entrees dans

Paris, eiles ont reconnu et proclame que les Francais
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Maintenant il s’agit de savoir si, lorsqu’nn
peupl.e reconnait la legitimile de son gouver-
nement, et que tous les peuples voisins la
reconnaissent avec lui, il appartienta un in-
dividu de considerercegouvernementcomme
illegitime, et de cherclier ä le rcnverser pour
en metlreun au Ire ä sa place.

Si l’on decide qu’un pareil droit ne peut
appartenir a un simple particulier, 011 doit
convenircjueGcorgcsCadoudal n’a elequ’un
brigand, et qu’il a justement peri sur l’echa-
faud; si l’on decide au conlraire que chaque
citoyen a le droit de prononcer sur la legili-
mite d’un gouvernement, et de le detruire
quand il le croit illegitime , je demande ce
qu’on aurait ä repondre ä celui qui, deniant
la legiliruile du gouvernement actuel, clier-
clierait ä Je renverser.

Il est donc evident que l’ordonnance

avaient le droit de se donner le gouvernement qu’ils

jugeraient convenable : et corument n’aurions-uous

pas eu , apres la chute du directoire , le droit que

nous avons eu apres la chute du gouvernement im¬

perial ?
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oblenue par M. le chaucelier consacre des
maxinies destructives de toutes societes, ou
qu’elle a pour objet de recompenser la ten-
lative d’un crime qui , ä l’epoque ou il fut
entrepris, ne pouvait pas meine etre utile aux
personnes en faveur desquelles on pretend
qu’il devait etre commis.

Mais , en la considerant sous ce dernier
rapporl, cette ordonnance n’est-elle pas es-
seniiellement coniraire aux lois et a la mo¬

rale? Si des indiviclus , quiont eie justement
punis comtne des brigands sous nn regne,
sonlhonoressousun autre pourles fails meme
qui ont molive leur condamnation , quelle
sera notre regle pour ap[)recier les aclions
des bommes ? Les memes faits devront-ils
etre consideres comme des crimes ou comme

des actions verlueuses , selon qu’ils seront
favorables ou contraires aux passions des
grands? On abien vu des bommes salarier des
Iraitres ou des assassins, maisen a-t-on jatnais
vu qui aient cherche a fonder la noblesse sur
le meurtre ou sur la trahison?

La noblesse est une recompense destinee
aux liommes qui onl rendude grands Services



a lenrs pays; mais quel est l’homme vertueux
qui voudra Ja meriler, si on l’emploic ä re-
cornpenser indillerenunent des actions crimi¬
nelles ou vertueuses ? 11 est cn France un

grand nombre d’aneiennes l’aniilles dont les
auteurs se sont signalcs par les Services qu’ils
ont rendns ä Fetal.- cependant s’enorgueilli-
raient-elles de leur origirie, si lenrs ai'eux
n’avaient eu que le merite de Georges Ca-
doudal? Quand les Atlieniens eurent abuse
de l’oslracisme contre un homtne saus me-

rile , ils cesserent de l’employer; si Ja no-
blesse est accordee ä des liommes desbono-

res, loin d’etre une recompense, eile ne sera
qu'une marqne d’ignominie, et personne ne
•voudra la recevoir.

Au reste, quand on veut consacrer la
maxime qu’il est beim de iuer un tyran ,
on devrait, au moins par prudence , nous
donner une definition exacte de ce mot.
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DE L’ARRETrä

DE M. LE CHANCELIER DE FRANCE,

DU 28 OCTOBRE l8l4 ,

Reljtif aux journaux et autres dcrits

piriocliques.

Lorsque Ie ministre de l’interieur a pre¬

sente ä la cliambre des depules un projet de
loi destine ä sanctionner l’ordonnauce par
laquelle il avait arbitrairement retabli la cen-
sure prealable et arbilraire creee par Bona-
parle, il exislait deja plusieurs journaux dont
la propriete n’appartenait ni au gouverne-
ment ni ä Fetat.

Si le ministre n’avait eu pour objet que
d’arreter les ecrits sedilieux ou diffamatoires,
ainsi qu’il Fannon^ail, il se serait borne ä
faire declarer qu’aucun ecrit ne pouvait etre
publie qu’apres avoir eie prealablement cen-

37S "N-.'tek*.
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sure ■ car ce moyen etait süffisant pour faire
taire toutes les erreurs et toutes les verites

dont on redoutait la publica tion.On aurait
donc laisse ä cbacun la faculte d’etablir des

journaux, ä la charge de les soumettre a la
censure prealable et arbitraire , et l’on se
serait sur-tout abstenu de depouiller de leur
propriete les personnes qui en avaient deja
etabli depuis long-temps.

Mais le molif reel pour lequel on voulait
aneantir la liberte de la presse etait moins
d’empecher la publication des principes sedi-
tieux, que de propager librement lesmaximes
de la servilude. 11 ne suffisait donc pas d’obli-
ger les journalistes a se taire en soumetlant
leurs ecrils ä une censure prealable et arbi¬
traire des agens du gouvernement, il fallait
encore les obliger ä parier au gre de leurs
excellences; et pour cela il etait necessaire
de meltre les journaux hors de la loi, et de
donner aux ministres le droit de les aneantir
arbilrairement.

M. de Montesquiou a donc insere dans
le projet de loi un article portant que les
journaux et ecrils periodiques ne pourraient
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parailre qu’a vec Pautorisation du roi. On aurait
pu objecter c'ontre oet article, que, Ions les
Francais ctant egaux devaul la loi, il n’elait
pas permis de donner aux uns, ä l’exclusion
des aulres, le privilege de faire des journaux ,
et que d’ailleurs, ce privilege pouvant elre
arbilrairementaccorde ou refuse, on enlevait
la propriele des journaux existans aux per-
sonnes qui les avaient crees.

Cependant, comme i! elait evident qu’en
eiablissant la censure prealable et arbilraire,
on violait Parlicle de la charte par lequel la
Idaerte de la presse nous avait ete garantie, il
n’y avait pas de raison pour ne pas violer
aussi l’arlicle qui avait garanti Paneaniisse-
rnent des privileges, en declarant que tous
les Francais elaienl egaux devant la loi; enfin,
il n’y avait pas plus de raison pour ne pas
violer Particie qui declare que toutes les pro-
prietes sont inviolables.

L’arlicle du projet a donc ete adopte ; et,
du moment qu’il a ete promulgue , aucun
journal ni ecrit periodique n’ont pu paraltre
sans Vautoriscition du roi. Celle autorisalion

aurait ete une garantie conlre les suppressions



arbitraires, si eile elait emanee de l’autorile
royale ; ei Ies ministres auraient exerce sur
les journalisles un despotisme un peu moins
violent, s’il leur avait ete inlerdil de prendre
aucune mesure, sans y avoir ete specialement
aulorisiis par le roi. il fallait donc violer la
loi et usurper l’autorile royale, pour que la
loi sur la censure arbitraire put bien rernplir
l’objetqu’on s’en elait promis.

L’arlicle g de celle loi porte : « Les jour-
naux et ecrits periodiques ne pourront pa-
ratlre qu’avec l 3aulorisalion du roi. )) Or,
nous lisons , dans un arrele du 28 oclobre
j 8 i 4 , de M. le cbancelier de France, que
« nul journal, ou ecrit periodique, ne sera
publie.s’il n’a recu l’autorisation pres-
crite par l’article g de la loi precilee et que
« celte aulorisation sera accordee et pourra
y> etre reliree ; savoir : pour les journaux qui
« parailront a Paris tous les jours , par le
» directeur general de la police / et pour
» les aulres journaux et ecrils periodiques
« qui seront publies dans le royaurae, par
5> le directeur general de la lihrairie. »

Ainsi, d’apres la disposilion de la loi, c’est
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le roi qui doit autoriser Ja pnblication des

journaux ou aulres feuilles periodiques; et,
d’apres Farrete de M. le cliancelier de France,
c’est par M. le directeur general de la

police, ou par M. le directeur general de la

librairie , que Faulorisation sera non-seule-

ment accordde , mais meme retiree. Ce n’est
certainement pas ce qu’oni entendu les deux
cliambres lorsqu’elles ont adople le projet de
loi de M. Montesquiou.

On repondra sans doute que le roi n’agit
que par ses ministres, et que Fautorisation
accordee ou retiree par M. les direcieurs
generaux de la police et de la librairie
doilelre consideree comme ayant eie accor¬
dee ou retiree par le roi lui-meme. Tous les
acles emanes de Fauloriie royale doiventne¬
cessairement elre contre-sigues par un mi-
nislre, cela est vrai j mais il ne snit pas de lä
que les ministres puissent faire tous les actes
que les lois de Fetat placent dans le cercle
des atlributions du roi, sans obtenirsa sisna-J Ö

ture. Unministre n’a pas le droit, parexem-
ple, de presenter ou de sanctionner uneloi;
il n’a pas le droit d’elire des magistrats, de
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jiommer des generaux, ou de faire des acies
de cettc nalure : conmient aurail-il donc le

droit d’autoriser ou de supprimer les jour-
naux arbilrairemenl?

Par une ordonnance du 25 octobre, M. Ie

cliancelier de France a eie cbarge de faire
execuler la loi sur la censure, encequicon-
cerne la publicalion des journaux et aulres
ecrits periocliqnes. II fallait donc, pour exc-
culer la loi, sonmettre les journalisles ä de-
mander , non a M. le directeur general de
la police, mais au roi, l’aulorisation pres-
crite par l’article 9 de la loi du 21 octobre;
et s’ils ne l’avaient point obtenue, il fallait
arreter la publicalion de leurs feuilles; mais,
encore une fois , l’autorisalion ne pouvait
Omaner que de l’autorite royale.

L’arrele de M. le cliancelier est donc evi-

demment illegal, et ce n’est pas le seul vice
qu’il renferme : en declarant que les jour¬
naux ne pourraient parailre qu’avec l’autori¬
salion du roi, on n’a pas enlendu sansdoule
qu’il faudrait obtenir une autorisalion spe-
ciale pour cliaque feuille; tout ce qu’on a
enlendu , c’est qu’il faudrait obtenir une



autorisation generale pour former Retablisse¬
ment, ou pour le continuer, s’il existait
de ja.

Mais, lorsque cette autorisation a ete ac-
cordee , peut-on la relirer arbitrairement et
faire perdre a l’auteur de l’entreprise toutes
les depenses qu’il a faites? Si , par une fa-
veur speciale , les journaux elaient affrancbis
de la censure prealable et arbitraire, on con-
coit que 1’autorisalion pourrait etre enlevee
au proprietaire des que les redacteurs s’eloi-
gneraient des principes que l’autorile veut
propager; inais , lorsque les clioses sont ar-
rangees de teile maniere qu’il ne peut pas pa-
railre une feuille sans qu’elle ait ete visee et
approuvee par un agent du gouvernement ,
il cst absurde qu’on se reserve encore la
faculte de retirer 1’autorisalion accordee au

journaliste.
II n’est qu’un moyen d’expliquer cette

etrange reserve; c’est de supposer que la
censure arbitraire est etablie pour arreter la
publication de tout ce qui peut deplaire ä
l’autorite, et que la reserve de supprimer
arbitrairement les journaux est faite pour
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obliger les redacteurs ä dire tout ce que les
minlstres voudront publier. La censure im-
posera silence, la crainte de la suppression
fera parier.
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V e . PARTI E.

9

CHAMBRE DES PAIRS.

Sejnces des 1 er ., 4} 8 et u octobre i8i4*

Sictnce du i". octobre. M. re President
annonce que, depuis la derniere seance , il a
recu deux messages de Ja cliambre des de-
putes , contenantl’envoide resolutions prises
par celte cliambre Jes 20 et 21 du mois der-
nier L’une de ces resolutions est relative a

rexporlalion des laines et beliers provenant
de troupeaux merinos francais la seconde

tend a modilier la loi du rg septembre 1807 ,
relative aux altributions de la cour de Cassa¬
tion.

Lecture faite de ces pieces, M. le pre-
Censeur. tome ii. iq
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sidcnt ordonne qu’elles seronl imprimees et
dislribuees aux bureaux.

Siance du 4. M. le president annoncc que
la seconde resolulion de la cliambre des de-

pules, relative ä l’inlerprelalion des lois ,
ayant eie examinec dans les bureaux avant
l’ouverlure de la scance, il y a lieu de deci-
der, anx lermes de 1’ariicle 27 du rdglement,
si la discussion s’ouvrira sur-le-cbamp , ou si
l’assemblee nommera une commission spe-

ciale pour lui faire son rapport.

Plusieurs membres proposenldefaire pre-
eeder la nomination d’une commission par
une discussion preliminaire qui aurait le
double avantage d’eclairer lassemblee sur le
clioix des membres de la commission , et la
commission elle-meme sur les vues de 1 as-
semblee.

La cliambre consultee decide qu’elle ou-
vrira sur -le - cliamp la discussion. Un de
MM. les secretaires fait en consequence Jec-
lure de la resolulion donl il s’agit.

Un membre pense qu’en abandonnant ä

J
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Ja Commission qui sera nommee J’examen des
arliclcs de celte resolulion , il convieul au-
iourd'huidese bornerä Ja discussion du prin¬
cipe qui lui sert de base, el de decider , en
ado[>tant ou rejetanl ce principe , si 1’i.nler-
pretation des lois appariiendra au pouvoir
legislatif, ainsi que le propose Ja cliairnbre
des depules; ou si, conformement ä la Joi
du 16 sepleinbre 1807 , eile continuera d’ap-
parlenir a une des branclies de ce pouvoir ,
ou au conseil d’elat. Le Iravail de la Com¬

mission , ajoule l’opinant, deviendra facile,
si le principe esi une fois adopie, puisqu’il
ne s’agira que de faire disparaitre par de le-
gers amendemens quelques vices de redac-
tion. S il ne l’csl pas, il parait difficile de
prevoir quel parli prendra l’assemblee , et
par quel motif eile se deterrninera.

L’adoption du principe est appuyee par
divers tnembres. L’un d’eux observe qu’on
peut d’aulant moins le conlesler, que, dans
lecas prevu, il s agil veril&blemenl d’une loi
nouvelle , la loi exislanle etant supposee
lellement obscure, qu’on ne saurait en dö-
lerminer le sens 5 aulrement eile serait

!()*3
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interprelee par les iribunaux , dont les decl-
sions journalieres sont une conlinuelle Inter¬
pretation de la ioi.

Un membre reciame conlre ceüe prclen-
due Interpretation altribueeaux iribunaux. II
borneleurs fonctionsä J’application de Ja Ioi,
dont il leur interdit toule espece d’interpre-
tation. Ausurplus, une Interpretation lebe
qu’on Ja suppose Jui parait, com me au preo-
pinant,uneloinouveIle, qninepeut elre eta-
blie qucparle pouvoir legislatif. Mais il von,
dansl’opplicalion de cetle loi au fait qui en a
etel’occasion, un veritableefl’etretroactifque
rienne pculexcuser, etdont, en Anglelerre,
riujustice a tellenient eie sentie, que jamais
une loi interpretative n’y est applicable ä la
quesiion qui l’a fait nailre. L’opinant vou-
drait qu’il en füt de merne en France ; et il
propose, dans cetle vue, de laisser aux tri-
bunaux le soin d’appliquer la loi comme ils
Fentendenl, saufauroi, d’apres les compies

qui lui seronl renBuSj ä proposer les loisin-
tcrpretatives qu’il jugera convenables, inais
sans que jamais cette proposilion devienne
necessaire. On eviterait ainsi les difiicuUes



( 2 1P )

inseparables d’une Interpretation obligee ,
soit qu’onl’attribueau pouvoir legislatif, soit
qu’on la tiefere au roi, 011 ä la cour de Cassa¬
tion.

Un membre, en convenant des difficulles
que presente la question soumise a l’assem-
blee, pense que l’unique moyen deles etiler
est de s’en tenir aux principes etablis cn
1791 par l’assemblee Constituante. Suivant
ces principes, la cour de Cassation, en annul-
lant, pour cause de contravention aux lois ,
un jugement de cour souveraine , ne peut
slatuer sur le fond de l’aifaire. Elle est tenue

de renvoyer ä une aulre cour, qui peut juger
com me la premiere , et dont l’arrel peutega-
lement elrecasse. Mais,apres deux cassalions,
si untroisieme jugement conforme aux deux
pretniers est encore defere a la cour de
cassalion, eile ne peut slatuer sur cc pourvoi,
et la question doit elre soumise au pouvoir
legislalif.

Ces principes , dont le maintien n’imporle

pas moins aux attributions de la Icgislaturo

qu’ä Pindependance et ä la dignile du pou-

toir judiciaire , outete consacres par trois
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constitulions consecudves. On peut memo
dire qu’iLs l’ont cte par la cliarle corislitu-
tionnelle du 4 juin, qui, en maintenant les
cours "et Iribunaux existans, maintient evi-

demraent la cour de cassation et lesprincipes
sur lesquels repose son etablissement. II est ,
donc impossible de s’en ecartcr daris la deli—
beration. Mais , d’apres ces principes, il y a
lieu ä iuterpretalion, dans le cas d’un troi-
sienie arret attaque par les niemes moyens
que les deux premiers. La question se reduit
donc ä savoir par qui sera donnee cette In¬
terpretation. Si, corame on ne peut en dou-
ter, une declaration inlerpretative est une
verkable loi, il s’ensuit qu’elle ne peut etre
donnee que par le pouvoir legislatif, et dans
la forme ordinaire des lois. C’est ce que pro-
pose la resolution, conforme en ce point ä
la rnaxime de droit : Ejus est interpretari
legem, cujus est condere. On ne peut donc
elever contre le fond de cette resolution au-

eune objeclion raisonnable. Si, dans ses de-
lails, qui, aux yeux de 1’opinant, paraissent
faciles a juslifier, eile avait besoin de quel¬
ques umendemens, ils pourront etre pru-
poses article par ardck.
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Uti nonvel opinanl enlreprend d’eclairer
ce qui a cle dil sur l’inierprelation des lois
par les tribunaux. II observe cjue cetle Inter¬
pretation, quin’a pour objei quel’applicalion
de la loi, n’esl point celle donl il s’agit dans
]a resolutiou proposee. Sans douie , on ne
peul appliquer la loi saus l’inlerpreler, c’esl-
ä-dire sans entendre ses dispösilions dans
nn certain sens qui les rend applicables ä
l’objet en litige ; mais partout ou ce sens
cst clair et se decouvre a tous les yeux, il
n’y a point de verkable Interpretation. Celle-
ci n’a licu que dans le cas oü la meme loi
est differerament cntendue, differemment
appliquee par divers tribunaux. Alors il faut
bien, pour les accorder, que le sens de la loi
soit determine d’nne maniere precise par le
legislateur ; et c’est le cas de la maxiine : Ejus
est iriterpretari legem , cujus est conclere.
Ceüe derniere Interpretation essentielle-
ment reservee au ponvoir Jcgislatif, est ex-
pressement defendue aux tribunaux par nos
anciennes ordonnances et par l’arlicle 5 du
code civil.

Il n’v a donc rien de commun entre l’iu-



( 2 9 ( > )
terpretation journaliere de la loi par les tri-
bunaux, et l’interpretation qui a lieu par voie
legislative. On a pretendu trouver, dans Pap-
plication de celle-ci a la question qui l’a fait
nailre, un effet retroactif que rien ne pouvait
excuser. Maisil est de principe ,au conlraire,
que I’effel d’une declaralion inlerpretative se
reporte ä la publicalion rnerne de la loi in-
terpretee ; et que le legislaleur, en declarant
son intention , ne fait aucune disposition nou-
velle, snivantla maxime: Qui declarctt, nihil

novi dat. On ne pent donc trouver, dans uiic

loi qui n’a pas cesse d’elre la meine pour
etre devenue plus claire, un effet retroactif
qui n’y existe pas. Cfette objection ecailee ,
que peut-on alleguer contre une resolutiou
conforme ä tous les principes , et indispen¬
sable dans l’etat de nolre legislation actuelle?

Quelques vices de redaction peut-etre : mais
il est facile d’y remedier , et l’opinant en
proposera les moyens. II voudrait, par cxem-
ple, que dans le premier article on supprimät
ces mots, sur la question de droit , qui n’in-
diquent pas neuement Pobjet sur lequelpro-
nonce la cour de cassation dans le cas sup-
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pose. II voudrait aussi qu’on ajoutata l’art. o,
qui veut que la declaralion inlerpreiative sott
donnec par le pouvoir legislatif, et dans la

< forme ordmalre des Iois , unc dtsposiiion
porlant qnc la cour cle cassation et les tri -
bunaux seront te.nus de s’y confurmer.

Un membre observe qu’il a vainement
clierchc dans la discussion l’eclaircissemcn*

de quelques difficulles donl il allendait la
solulion avec impalience. II ne voll en prin¬
cipe rieii <jui s’oppose a ce que l’interpreta-
tion des lois soil aitrilmee au pouvoir legis-
latif. Mais cetle altribulion lui parail, dans
la pratique , sujeile ä beaucoup d’iriconve-
niens, dont le premier sera d’obliger les
parlies , dejä faliguees par delongucs discus-
sions, ä altendre_, pour obteuir une decla¬
ralion inlerpretative , l’epoque peut - elre
cloienee de la reunion des deux chauibres.

Ö

Un inconvenienl plus considerable encore
resulteraildudissentirnenldes deux chambres

sur l’interpretation proposee. Ce disseuli-
ment, dans le cas ordinaire d’une propo-
sition de loi , n’a pas la meme importance,
parce qn’il existe un etat anterieur auquol
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on peut s’eo lenxr, si la lo> est rejetee. Mais
ici une declaration legislative est absolument
ixecessaire, ell’opinantdemandequelsseront
les movens de l’oblcinr.

Un des preopinans repond qne la sup-
posilion d’un dissenliment entre les deux
cliambres , sur une pure queslion de droit
etrangere k tonte consideratiou de fait et
de circouslance, est moralement impossilde.
Quant a la necessite d’attendre leur reunion,
pour obtenir une declaration interpretalive ,
i) pense qu’on ne peut fonder sur un pareil
moyen le rcjet d’une disposilion exeeulee
saus reclamalion depuis vingt-ciuq ans, et a
laquelle on n’aura que larement besoiu de
recourir.

Plusieurs membres proposent de fermer
la discussion, et de nommer une Commission

speciale de cinq membres. — Celte propo-
siUon est mise aux voix et adoptee.

Seance du 8. M. le president annonce
qu’il est charge de representer de nouveau
ä la chambre des pairs le projet de loi sur les
naturalisations, donl Farlicle 3 a ete amende
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par 3a cliambre des deputes. La cliambre
ordonne le renvoi de ce projet dans les
bureaux.

L’ordre du jöur appelle 3e rapport sur Ia
resolulion proposee par la cliambre des de-
put.es relativement a l’inlerpretation des lois.

M. Je comte Abrial obiient la parole au
nom de la Commission.

Les disposiiions de la resolulion presentee
par la cliambre des deputes, dit-il, ne sont
point nou veiles; eil es remontent ä 1 origine
du irihunal de cassalion, et foul partie de
l’acle tneme de son instilulion. Le irilniual

de cassalion, par son essence , ne connait
point du fond des affaires. II n’est prepose
que pour le mainden dela loi j lors donc qu’il
casse un jugemeut en dernier ressort pour
contravention ä la loi, il renvoie devant un
uutre tribunal afiu d’etre statue de nouveau

sur le fond. 11 etait aisc de prevoir que les
seconds juges pourraient juger comme les
premiers, et qvdaprcs une seconde cassalion
le troisieme tribunal pourrait encore pro-
noncer comme les deux prcccdens • il fallait
mcLlre un terms a cette Serie eternelle de
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pourvois, »l c’esl ce qu’a fail Ja loi qui a cree
le tribunal de cassalion.

Cette loi du 2g novembre 1790, sanction-
nce le 1 er . decernbre de lameine annee , apres
avoir dit ä l’arlicle 5 : « Sons aucun pretexle
et en aucuu cas, le tribunal de cassation ne
pourra connaiire du fond des affaires; apres
avoir casse les procedures ou le pigeinent,
il renverra le londdesafl’aires aux tribunaux ,
ajoute l’art. 21. » Si le nouveau jugemenl est
conlorme a celui qui a ete casse, il pourra
encore y avoir lieu ä la demande en cassalion;
mais lorsque le jugement aura ete casse deux
fois, et qu’un troisieme tribunal aura juge en
dernier ressort de la merne maniere que les
deux preniiers, ln question ne pourra plus
etre agitee au tribunal de cassation, qu’elle
n’ait ete soumise au corps Ugislalif , qui,
en ce cas , portera uri. decret ddclaratoire
de la loi ; et lorscjue ce decret aura ete sanc-
tionne par le roi, le tribunal de cassation
s Jy conformera dans son jugement.

Voilä bien les niemes dispositions que fait
revivre la rcsolulion de la chambre des de-

putes. Dans le meme cas, eile iudique le
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meine remede ; savoir, le recours au pouvoir
legislatif. Nous marclions donc ici sur une
roule frayee. 11 u’esl pas necessaire de crecr
les principes ou d’aller les clierclier bien
loiu.

Ces meines principes se retrouvent dans
le decret du 5 fruclidor an 5. L’article 256

porle : « Lorsqu’apres une Cassation, le se-
cond jugernent sur le fond est atlaque par les'
meines moyens que le premier, la question
ne pourra plus etre agitee au tribunal de
cassation sans avoir StS soumise au corps
legislatif qui porte une loi a laquelle le
tribunal de cassation est tenu de se con-

f'ormer. »
On reconnait donc ici, comme dans la loi

precedente, la necessite de recourir au corps
legislatif pour faire Interpreter la loi, lorsque
les tribunaux ella cour regulatrice se trouvent
en Opposition sur son application.

La loi du 27 veutose an 8 derogea a cette
sage disposition. Elle voulut, art. 78 , « que,
lorsqu’apres une cassation , le secorid juge-
ment sur le fond serait attaque par les m£rnes
moyens que le premier, la question serait

. MJ! JluiqjWU gN ffTf mm . »V - 'Ä
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porlee devant tauf es les seclions reunies da
iribunal de Cassation. » Dans celte liypo-
ibesc, le secornl jngemenl.-de la cour de cas-
satiun terminait tonte contestalion; il n’yavait
plus lieu a renvoi devant un anlre iribunal.

Mais, ion faisait juger alors Je fond au
Iribunal de Cassation , conlre le voeu de son
institution , qui Jui def'end , dans tous les

' cas et sous quelcjue pretexte que ce soit,
de connaitre du fond des affaires • 2.' on
donnait au iribunal de cassadon le pouvoir
legislatif, car on Jui deleguait la facnlte d’in-
terpreter les lois, faculle qui a toujours ete
proliibee aux tribunaux. Les lois anciennes,
comme les nouvelles , sont d’accord sur ce
point.

L’ordonnance de 1667 s’exprime ainsi ,
titre I er ., art. 7 : a Si, dans les jugernens qui
seront pendans en 110s cours de parlemens
et aulres cours', il survient aucun doute ou

difficulte sur l’execution de quelques arlicles
de nos ordonnances , edils , declarations et
lettres-palentes, rtous leur defendons de les
Interpreter; mais voulous qu’en ce cas eiles
aient a se retirer par-devant nous , pour
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apprendre ce qui sera de notre intenlion. »
Celle innovalion, inlroduite par la loi du

27 venlose an 8 , elait donc conlraire aux
principes jusqu’alors consacres pour Pinter-
pretation des lois. Celle verile fut reconnue
park derniere loi du 16 sep.tembre 1807;
niais, en supprimant une disposilion incons-
liluiionneiie, celle loi y a subslilue une me-
sure 11011 moins irreguliere. Elle a attribueau
conseil d’eiat ce qui elait Papanage exclusif
du corps legislalif. « Ii y a eu lieu ä l’inter-
pretation de la loi, porle celle du 16 sep-
lembre 1807 , si la cour de cassalion annulle
deux arrets ou jugemens en dernier ressort,
rendus dans la meine affaire entre les memes

p.arlies, et qui ont ete attaques par les memes
moyeiis. Cette Interpretation estclonnee dans
la forme des reglemens d’adminislration
publique. )> ,

Le conseil d’eiat n’avait, dans ses atlribu-
lions, que la parlie administrative. Lui donner
le pouvoir d’inlerpreter les lois , c’etait lui

conferer la parlie la plus caracterislique du
pouvoir legislalif j car, qu’est-ce qu’inler-
preler une loi ? C’est en declarer le sens,
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J’esprit, l’effet. Or, quel est le pouvoir qtii
peut convenablement declarer Je sens, l’cs-
pril, l’effet d’une loi, si ce n’est le pouvoir
duquel eile est emanee ?

La cliarte constitulionnelle ayant rendu ä
la puissance legislative toute sa purete et toute
son etendue, il elait uaturel qu’on s’occupät
de ramener la legislation , sur le point dout
il s’agit, aux verilables maximes, et tel a ete
l’objet de la resolution qui vous a ete pre-
sentce. L’analyse des lois precitees prouve
que la ebambre des deputes n’a fail autre
cliose que de rappeier la loi primitive de la
cour de cassation, et l’adapter ä nos institu-
lionsactuelles. Cette resolution nepresentant
donc ä Ja commission aucune innovaiion ,
mais seulement le rappel de principes avoues
et de toute evidence, eile y a donne son as-
sentiinenl d’une voix unanime.

L’arlicle 1 er . de celte resolution est ainsi

conc.u : « Lorsqu’apres la cassation d’un pre-
mier arret ou jugement en dernier ressort,
le deuxieme arret au jugement rendu dans la
merne affaire et entre les niemes parlies
est atlaque par les niemes nioyens que le
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premier, la cour de cassalion prononce , sec-
lions reunies, sous la presideuce du clian-
celier de France. »

Cette mesure de reunir touies les sections

de la cour de cassalion sous la presidence du
chancelier de France , est tres-sage. Elle a
pour objet, par cetle reunion de lumieres,
de jeter sur la question conlroversee le plus
grand jour, el d’empecher un iroisieme pour¬
voi. Comment, en effet, se persuader que
touies les sections du premier tribunal de
France, presidees par le premier magistrat ,
se laissent de nouveau tromper sur le sens de
Jaloi? Ilfaudrait avoir unegrande fo’ .e d’opi-
nion pour resisler ä un prejngo .,1 imposant
et si respectable. Celle mesure peut donc
veritablement empecher un iroisieme pour¬
voi , el par-lä prevenir la demande en inler-
prelalion.

La loi du ayventose an 8 donnait au juge-
ment des sections reunies force de loi, et
c’est en quoi eile elait fauiive;Paffaire n’etait
plus renvoyee devant les tribunaux. Dans la
resolulion actuelle , au coniraire , cette
reunion des seclions ne cbange pas la nature

Censeur. tome ii. 20
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rlu pigement; le troisieme trlbunal auquel
l'aflaire est renvoyee peul encore juger avec
tonte la liberle de sonopiniori ; loutesldonc
regulier daus ce premier article de la reso-
lulion.

L’arlicle 2 delaresolution porte : «Lorsque
l’arret 011 jugement des cours et tribunaux
aura ete casse deux fois , si un troisieme tri-
bunal juge de la mente manicre que les deux
precedens , et qu’il y ail, par les meines
moyens, un pourvoi en Cassation , il y a lieu
ä l’interpretation de la loi, et il doil en elre
refere au pouvoir Jegislatif par la cour de
Cassation. ■»« La dcclaration inlerprelative ,
ajonle l’arlicle 5 ^ est donnee par Ie pouvoir
legislalif dans la forme ordinaire des lois. »

On relrouve lä l’arlicle 21 de la loi du 27
novembre 1790. Lorsque les cours souve-
raines, par trois jugemens conseculifs , se
monlrent en Opposition avec la cour de Cas¬
sation ^ur le sens d’nne loi, il est evident que
celle loi a besoin d’etre expliqnee , et nulle
autorile ne peut donner celtc interprelalion
que la puissance legislative. Si, par l’ordon-
nance de 1667, le roi s’etait reserve ä lui seul
le droit d’inlerpreterles lois , c’est qu’il exer-
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calt la plenilude da pouvoir legislalif. Mals
aujourd’hui ce pouvoir est exerce par le roi
qui propose, et par les deux chambres qui
disculeut et adoplenl : c’esl donc par cetle
voie seulemenl qu’ou doit arriver a l’inter-
pretalion de la loi.

L’article 4 de la resolulion porle : « La loi
inlerpretalive ne change rien aux jugemens
qui auraient acquis Faulorile de Ja chose
jugee, et aux Iransactions arretees avant sa
publicalion. » L’arlicle 5 lermine eil disant :

« Toute loi conlraire aux dispositions ci-
dessus est abrouee. »

Ö

Le rapporteur ne trouve aucune observar

tion a faire ä ces arlicles, et il passe ä Fexa-
men de quelquesobjections qu’on avaitfaites
sur l’objet de la resolulion. On a observe,
dit-il , qu’une loi interpretalive etait une loi
nouvelle ; queleslois ne devaient jioint avo r
cl’elTet retroaclif; que ceperidant, dans l’es-
pece ^ on donnerait un effet retroaclif ä la loi
interpretative.

Gelte objection n’avait sans doule pas
ecliappe aux auteurs de la loi primitive sur Je
Iribunal de cassalion , et l’on voit qu’ils n©

2 20 *
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s’y sont pas arrckes. En effet, il faul bien

dislinguer une loi interprelative d’une loi

nouvelle : c’est la loi nouvelle qui ne doil pas

avoir d’effet relroaclif j mais une loi inler¬

prelalive n’est pas une loi qui dispose de
novo, c’est une loi qui se rapporle ä l’an-

cienne pour l’expliquer , pour en faire con-

naitre le verkable sens. Elle n’ajoule ni ne

diminue a cette loi ancienne. Elle dit seule-

ment, tel est le sens de cetie loi ancienne.

C’est ainsi qu’il faut et qu’il a toujours fallu

l’entendre. Celle declaration se reporte donc

ä la loi ancienne qui seule dispose, mais dis¬

pose d’apres la declaration sans ambiguite.

C’est donc celle loi ancienne qui juge et qui

doil juger le proces, sans qu’il y ait aucun

effet relroaclif.

Onadilque lesseances desdeux cliambres

n’etanl pas perpeluelles, si, dans l’intervalle

(J’une session ä l’aulre , il y avait lieu ä se

pourvoir par interprelation , les parlies se-

raient obligees d’atlendre long-lemps , ce

qui serait exlremernent penible a des per-

sonnes deja fatiguees par toutes les alterna¬

tives de ces arr£ts et de ces cassalions.
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On a dit que l’inconvenient serait bien

plusgrand s’il arrivait que les deux chambres
du corps legislatif ne fussenl pas d’accord.

Que resulte-t-il de ces deux dernieres ob-

jections? qu’il y a des inconveniens dans la
mesure proposee. Mais, quelle est laloi oii
il ne s’en rencontre pas? Qu’on nousindique
une autre mesure qui n’ait pas d’inconveniens
plus graves, ou qui ne soit en contravention
manifeste avec les principes. Les inconve¬
niens de celle qu’on propose ne tiennentpas
a la mesure en elle-meme; ils naissent de la
Constitution de notre corps legislatif. Or,
quand les inconveniens tiennent a la Consti¬
tution merae de l’etat, on est dipense d’y
repondre.

Mais ces inconveniens sont-ils aussi graves
qu’on le pretend. Supposons qu’une de-
mande soit formee dans l’inlervalle d’une

session ä l’autre : ouil s’agit de matiere civile,
ou il s’agit de matiere criminell#- s’il s’agit
de matiere civile, il faut se rappeier que le
pourvoi en Cassation ne suspend pas l’exe-
culion du jugement altaquc, qui s’execute
toujours par provision ; ainsi la demande ert
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inlerpretalion esl un incideniquinesuspend
]>as davanlage.

Si au contraire le pourvoi esl en maliere
criminelle, c’est ordinairement le condamne
qui se pourvoit. Or, en maliere criminelle,
le pourvoi en cassalion suspend lejugement;
la plupart des condamncs, ä coup sur, ne
trouveront pas mauvais que celle Suspension
soit prorogee. Ce premier inconvenienl est
donc peu de chose. Le second peut parailre
plus serieux, mais au fond ne doit pas faire
plus d’impression. II est des clioses qui, me-
tapliysiquement parlant, peuvent arriver;
mais qui, considerees moralement, n’arri-
veront jamais. Telle est celte discordance des
deux chambres sur une demande en inter-

pretalion de la loi. Pour arriver la, il faut sup-
poser irois pourvois en cassalion; il faut
supposer que l’autorite reunie de tous les
magistrals qui composent la cour de cassalion,
presidee par le cliancelier de France, n’aura
eu aucuue influence sur le troisieme iribunal j
il faut supposer precisement encore que les
deux cliambres ne seront pas d’accord sur
l’inlerpreialion. Que de supposilions! N’est-
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il pas naturel de supposer, au contraire, cjue
si l’inierprelalion arrivait aux deux cbainbres,
et qu’il y eut quelques difficultes, les deux
chambres, penelrees de la necessite de s’ac-
corder parce qu’il s’agirait ici d’une loi n&-
cessaire etforcee, seraientbientot unanirnes?
Est-ce douc avec despossibilites cbimeriques
qu’on peut se promettre d’ecarter une loi
bonne en elle-meme et parfaitement con-
forme aux principes ? Non, sans doute. Aussi
ces objeclions, presentees dans le sein de la
chambre des deputes, n’ont-elles pas arrete
la resolulion.

Le rapporteur termlne son rapportenpro-
posant, au noni de la Commission, plusieurs
amendemens ä la resolntion de la chambre

des deputes. La Commission, dil-il, vou-
drait que, dans l’arliclc 1 er . , au lieu de dire
la cour de cassation prononce sur la ques-
tion de droit, on dit seulement la cour de
cassation prononce , et qu’on supprimät les
mots sur la question de droit. Quoiqu’on
sente bien cc que les auteurs de la resolulion
ont voulu direpar ces mots, prononce sur la
question de droit, il n’en est pasmoins vrai
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que ces expressions ne sont pas exactes, et
present-ent une equivoque qu’il ne faut pas
laisser subsisler. En effet, la cour de Cassa¬
tion ne prononce jamais directement sur la
question de droit. Elle prononce bien indi-
rectementsm la question de droit, en molivant
la cassation ; mais ce n’est pas lä precisement
prononcer sur la question de droit. On fait
disparaitre l’equivoque en laissant subsister
le mot seul prononcer. \

A l’article 2 , ä la fin , au lieu de ces mots,
et il dort en etre refere au pouvoirlegislalij
par la cour de cassation , votre Commis¬
sion vous propose de substituer ceux-ci :
En consdquence, la cour de cassation
s , abstient pro visoirement de juger le pour¬
voi; et eile en refere au roi dans la personne
du chancelier , par le procureur-general de
ladite cour.

Votre commission a pense que la cour
de cassation ne devait point etre mise en
rapport direct avec les deux chambres , ce
qui semblerait lui donner, en cette partie,
l’initiative des lois. Dire qu’il doit en etre
refere au pouvoir legislatif par la cour de



cassalion , c’est une expression abstraile et
ambigue. Le pouvoir legislatif est exerce con-
jointement par le roi et les deux cbambres.
II faudrait donc que Ja conr de cassalion,
pour saisir le pouvoir legislatif proprement
dil, saisit tout a la fois et le roi , et la

chambre des pairs, etla cbambre desdepules.
Cela ne se peut pas; conime l’imtiative dans
le pouvoir legislatif n’apparlient qu’au roi,
ce n’est qu’ä lui que la demande en inter-
pretation doit elre deferee : il faut donc le
dire clairement.

La resolution dit encore , il doit en etre
riferd par la cour de Cassation. De lä Ja dif—
ficulte de savoir si ce refere aurait lieu par
la cour de Cassation en corps , ou par depu-
tation , ou s’il n’etait pas plus naturel que ce
fut par le procureur-general de cetle cour.
Votre Commission s’est arretee ä ce dernier

parli. Elle a pense que, s’agissanl d’un acte
qui rentrait dans les fonctions de cette cour,
corame tribunal, cet acte, ainsi que tous les
autres , ne devait s’executer que par la voie
ordinaire du procureur-general , et ne par-
venir au roi que par l’intermediaire du chan-
celier de France.



Au Heu de l’arlicle 5 , ainsi concu : « La* a

declaration interpretaiive des lois est donnee
par ]e pouvoir legislalif dans la forme ordi-
naire des lois, » votre Commission vous pro-
pose d’adopter celle redaction : La decla¬
ration interpretaiive est proposee, discutee,
adoptee et promulguee dans la forme ordi-
naire des lois.

Cetle redaction offre des idces plus neues;
eile ecarte cette expression abslraile d epou-
voir'legislatif , qui est tres-bonne dans la
theorie , mais qui est insuffisanle et indeter-
rninee dans Fapplication.

Apres cet article 3 , votre Commission vous
en propose un qualrieme : il est ainsi concu :
Lorsque la declaration interpretaiive est
rendue , la cour de cassation statue sur le
pourvoi.

Cet article est appele par l’article 2 , oü il
est dil que, lorsqu’il y a un troisieme pour¬
voi, la cour de cassation s’abstient provisoi-
rement de le juger , et qu’il doit en etre re-
fere. II faut bien enoncer quand la cour
pourra defmitivement statuer sur ce pourvoi;
c’est l’objet de cet article 4.



( 3x5 )

Ici, Messieurs , se termiue mon rapport.

Votre Commission vote pour l’admission de

la resolulion , sauf les amendemens qu’elle

vous a proposes.

La cliambr-e ordonne l’impression du rap¬

port , et l’ajonrnement de la discussion ä la

prochaine seance.

Elle ouvre ensuile la discussion sur la pro-

position relative ä Saint-Domingue , dont les

developpemens ont cte entendus dans la

seance du jl5 aoüt dernier.

Le proposantobserve qu’un grand nombre

de membres s’accordent ä regarder comme

prematuree toute delibcralion sur les huit

premiers articles du projetjil croit devoir,

quant ä present, restreindre sa proposition

ä la demande contenue dans l’art. g , e’est-

ä-dire au renouvellement de la surseance

accordee aux colons proprietaircs, par decret

du 20 juin xdoy, en bornant d’ailleurs ä cinq

ans la duree de ce renouvellement.

Un membre pense qu’avant de statuer sur

cetle proposition , il conviendrait d’examiner

s’il apparlient. ä l’assemblee de s’en occuper ,

et si ce n’est poinl entreprendre sur les fonc-
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tions des tribunaux , que de s’immiscer ainsi
dans la discussioxi des interets prives, et d’ar-
reter, par une surseance, les poursuiles legi¬
times des creanciers contre leurs debiteurs.

A son avis , la question ne saurait etre dou-
teuse j il invoque l’ordre du jour sur la pro-
position dout il s’agit. — L’ordre du jour est
adopte.

Seance du 11. M. le president annonce
qu’il est cliarge par le roi de presenter a la
cliambre un projet de loi, ne pour ainsi dire
dans son sein. Ce projet est relatif ä la sur-
^eance demandee par les colons proprietaires
de Saint - Doiningue , pour le paiernent de
leurs creances.

L’impression du discours de M. le presi¬
dent est ordonnee , et le projet est renvoye
dans les bureaux.

La chambre procede au scrutin, pour savoir
si le projet amende de la loi sur les naturali-
salions sera adopte. Le resultat du scrutin
donnelamajorite enfaveurdu projet amende.
En consequence, M. le president en proclame
l’adoption au nom de la cliambre.

L’ordre du jour appelle ensuile la discus-
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sion en assemblee generale de la resolulion
de la chambre des deputes , relative a In¬
terpretation des lois,

Un membre attaque le principe qui sert
debaseacette resolulion, et en vertu duquel
on veut atlribuer au pouvoir legislalif, pris
dansson ensemble, la declaration interprela-
tive de la loi. L’opinanl pense que toule loi,
bonne ou mauvaise , claire ou obscure , doit
etre executee jusqu’a ce qu’elle ait ete rap~
portee; quesi eile est obscure, il appartient
aux tribunaux de l’interpreter ; et que si les
tribunaux ne sont pas d’accord, le roi seul
a le droit de prononcer, parce que l’inter-
pretalion n’est alors qu’un acte du pouvoir
execulif.

Unsecondopinant (M.lecomteCornudet)
observe que, dans la discussion qui s’est
ouverte , il est convenable de caracteriser
d’abord l’office de la cour de cassalion.

L’independance du pouvoir judiciaire,
dit-il est la garantie necessaire des droits
individuels contre la force du gouvernement.
Mais cette independancen’est pas l’arbilraire
des juges, dont les citoyens doivent etre pre-
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serves. La loi, dans ce dessein , etablit, d’une
pari, la prise a partie conlre le jnge preva-
ricateur; d’autre pari, les erreurs des jnge-
mens bumains ne pouvant douner lieu ä la
responsabilile, eile ainsliluenne conr qu’elle
ainvestie de la prerogative d’annuller les ju-
gemens rendus en contravenlion formelle
de son texte.

L’inslitution de la cour de Cassation est

propremeut la Creation d’nn ministere de la
loi, a cole de Findependance du pouvoir
judiciaire; ministere qui, a raison de cetle
independance, doit essentiellement resider
bors du gouvernement.

La conr de cas'sation , en annullant le ju-
gement qui presente une Opposition positive
au texte de la loi, ne peut d’ailleurs en re-
parer elle-müme la violation; eile est obligee
de renvoyer la decision du differend ä une
cour royale ou a un autre tribunal du meme
ordre hyerarchique que celui qui a rendu le
jugement annulle.

C’est cette Obligation qui a retenu dans son
orbile , sans aucune deviation , cetle cour ,
qui compte vingt-qualre annees d’existence
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au milieu des orages politiques, et. scras lö
gouvernemenl le plus absolu.

Je vais maiiuenant, Messieurs, suivre la
res ulion dans son argument et dans ses
dispositions prineipales.

Lacourde cassalion a annulle un jugement
conlre lequel il y avait pourvoi devant eile.
Le diHerend renvoye a une au Ire cour ou a
uii aulre iribunal y recoit cependant, dans
le point de droit , la meme decision qu’a la
premicre cour ou au premier iribunal. Je
dis dans le point de droit; car l’investigation
du point de fait apparlient, sans recours, a
la conscience des cours de pistice et tribu-
naux jugeant en dernier rcssorl; et pour-
quoi ? parce qu’il n’exisle pas de principe
posilif, pour demeler nn fait, que Ton n’a que
les dilferens degres et i'ondemens de la pro-
babilite pour sou affirmatiou ou sa denega-
liou. La decision que ce second Iribunal ou
cette seconde cour a altaqüe de nouveau,
par les memes moyens, devant la cour de
Cassation , doit y etrc detaillce et jugee ( ar-
licle premier de laresolution), toutes les sec-
tions reunies , sous la presidence du chan-
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celier de France. Gelte disposilion, quant ä

la reunion des seetions^ n’est pas nouvelle;
eile se troirve dans Farlicle 78 de la loi
du 19 inars 1800.

Ici Forateur releve une erreur grave dans
laquelle iltrouve que la Commission esltom-
bee , en supposant, dans son rapport, que
cet arlicle constituait la cour de Cassation ,

reunie sur le second pourvoi, juge du fond
ou meme du proces. Cet article, dit-il, ni
aucun autre de la loi, ne confere a la reunion
des seetions de la cour ce droit que son Ins¬
titution rejette essentiellement. La reunion
de lontes les seetions de la cour de Cassation

pour prononcer sur le second pourvoi, est
necessaire. Cette cour ayant a prononcer
entre elle-meme et le jugement conforme ä
celni qu’elle a annnlle , doit recueilhr les
lumieres etla sagesse de cliacun de ses mem-
bres, soit pour reconnaitre sa failiibilite ,
soil pour donner a son nouvel arret une plus
gründe puissance de doctrine.

La disposition de la resolution ajonte, sous

lapresidence du chancelier de France, a
l’inslar de celle de Farlicle 4 de la loi du 16
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septembre 1807 , quifaitpresider les sections
reunies pour prononcer sur le second pour-*-
voi par le minislre de la juslice, qualifie
grcmd-juge sous le precedent gouvernement.

II est bon d’observer que la determina-
tion de cette presidence ne formait pas un
droit singulier. La presidence du tribunal de
Cassation et des tribunaux d’appel, lorsque
le gouvernement jegeait cette solennite con-
venable, etait dans les attribulionsde l’office

du grand-juge (1). Elle serait aussi dans les
antiques fonctions du cliancelier de France.

Mais, dans le cas present, cette prescrip-
tion de la presidence de M. le cliancelier de
Frauce sicd-elle ? Le cliancelier est president
constitulionnel de la cliambre despairs, par
consequent d’une des brancbes du ponvoir
d’interpretation. Or , ne pourrait-il pas ap-
porter, dans l’interpretalion , l’inlluence
qu’il aurait eue dans la Cassation ? Je ne
presente du reste ici qu’un doute que je sou-
mets absolument a M. le cliancelier lui-
meme.

(1) Art. 80 du senatus-consulte du 4 aotit 1802.
Censeur. tome 11 . 21
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Ici l’orateur rappelle Ja marclie que sui-
veniles affaires, lorsqu’elles arrivent dcvant
la cour de cassalion, et qu’elles sont ren-
voyees devant les tribunaux j il fait sentir
eomment l’inlerpretalion de la loi par l’au-
torite legislative peut alors devenir neces-
saire, etil refute les objections par Iesquelles
on croit prouver que c’est au pouvoir exe-
cutif que doit apparlenir ■l’interprelation des
lois. 11 cberche ensuile ä etablir que la loi
du 16 septembre 1807 ne peut 4 lre main-
tenue.

Celle loi, dit-il,avait son fondement dans
l’article 62 du premier acte des constilu-
tions du dernier gouvernement ( i 3 decembra

1799 )•

Cet article dispose que, « sous la directiori
» des consuls, le conseil d’etat est cbargc
» de rediger les projels de lois et les regle-
5) mens d’administralion publique, et de
« resoudre les diffiziles qui s’elevent eu
» mauere administrative. »

Le conseil d’etat, sous le dernier gouver¬
nement, avant une exislence dislinguee des
ministeres , suivait immediatement l’etablis-
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sement deseonsuls. ( Art.4i de Parliclecite. )

11 etait uneinstitution vraiment nationale,
ayant necessairement, la premiere delibera-
tion pour la formalion de la.loi,

II devait deliberer au nombre des denx

tiers de ses membres. ( Art. jB du troisieme
acte des conslilutions du j 8 mai i8o4. )

Ses membres n’etaient pas sans quelque
independance. Apres cinq ans d’exercice, ils
acqueraient le litre de conseillers d’etat ävie
et le tiers de leur traitement, et ne pou-
vaient en etre prives alors que par un juge-
ment de la haute cour. ( Art. 77 du troi¬
sieme acte des constitutions. )

L’interpretation delaissee au gouverne-
ment par la loi du 17 septembre j 8 oy etait
donnee par avis du conseil d’etat, approuve
par l’empereur. C’etait uue forme consli-
tuUonnelle. L/’approbation de l’empereur
n’etait qu’une sanctiou de l’acte du conseil
d’etat.

Mais le conseil erige par l’ordonnance du
roi, du 5 juillet dernier, n’est pas un corps
de Petat h car il n’est pas indique par la

3 31 *



charte; et la loi seule peut etablir des fonc-
tions publiques.

Les fontions des membres de ce conseil
n’appartiennent qu’ä une angusle confiance
privee. IN’existant ni dans la cliarle ui dans
aucune loi, eiles sont sans titre devant les
citoyens,et ne peuvent leur imposer aucune
Obligation, ni donner aucune regle d’autorite
au pouvoir judiciaire.

De plus, le dernier gouverneraent avait
non-seulement la proposition de laloi, mais
la pensee exclusive de la loi.

II n’en est pas ainsi sous le regime de la
cliarle du i 4 juin. Si le roi, art. 16, pro-
pose la loi, la pensee n’en appartient pas
moins ä cbacune des cbambres, qui a le
droit de supplier sa majeste de proposer une
loi sur quelque objet que ce soit, et d’indi-
quer ce qti’il lui parait convenable que la loi
contienne.

Les deux cbambres ont donc cbacune la
faculte de supplier le roi de leur proposer
une declaration interprelative de toule loi
existante dont le sens est areveler par ledis-
sentiment etabli entre les cours dejustice
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el la cour rcgnlatrice , et d’indiquer Ie sens

de l’interprelalion a donner.

Or, peui-on coucilier cette faculte des

deux cliambres que la cliarte leur assure ,

avec la loi du 16 septembre 1807? Carla

necessile de l’interpretation etant constaiee

juridlquement, le roi ne pourrait pas ici re-

fuser de proposer anx cliambres une decla-

ration du sens ä eclaircir,

Mais ce qui est de l’empire du pouvoir

legislatif ne peut devenir du domaine du

pouvoir execulif; comme ce qui esL du do¬

maine du pouvoir execulif nepeulpas entrer

dans l’empire du pouvoir legislatif.

Apres avoir ainsi clabli que l’inlerpreta-

tion de la loi ne peutapparlenir niau conseil

d’etat ni au roi, l’opinant exaniine quel sera

l’elfet de la declaration interpretative don-

nee par la puissance legislative.

II prouve d’abord que cette declaration

n’aura point un elfet retroactif, puisqu’elle

se bornera a faire connaitre le sens d’nne

disposition anterieure 5 il etablit ensuite

qu’elle ne pourra pas elre consideree comme

ttne decision judiciaire } puisqu’elle sera



concue d’une maniere generale , el ne sera
appliquee ä des especes parliculieres que par
les tribunaux.

Un troisieme opinant observe que si l’on
separe le jugement du lilige de l’interprcta-
lion de la loi, Ja resolution de la chambre
des deputes ne peut faire matiere d’aucun
doule ; mais il croit que la Separation n’en
est pasassez determinee dans cetle resolution.

Un quatrieme opinant se prononce en fa-
veur de la resolution : il prouve, i°. que.
l’interpretation des lois ne peut appartenir
qu’ä la puissance qui a le droit de les faire ;
2°. que les objections qui ont ete faites
conlre la resolution n’ont aucune force.

La meme opinion etant embrassee par
deux aulres membres, et n’etant combaltue
par aucun , la discussion est fermee.

Diversaruendemens sont proposes oucom-
battus pas plusieurs membres j la ehambre
les adopte.

Le projel amende est ainsi concu :

Resolution de la Chambre .

Le roi sera supplie de proposer un projet
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de loi qui conlieime les dispositions sui-
vantes :

Art. l. « L^orsqu’apres la cassation d’un
» premier arret ou jugement en dernier res-
» sort j le deuxieme arr4t ou jugement rendu
» dans la meme aflaire , enlre les meines
n parties, est altaque par les memes moyens
» que le premier , la cour de cassation pro-
u nonce,seciions reunies,sous la presidence
n du chancelier de France.

2 . » Lorsque l’arret ou jugement descours
J) et tribunaux aura ete casse deux fois , si

» un troisieme tribunal juge de la meme ma-
» niere que les deux precedens j et qu’il y
» ait par les memes moyens un pourvoi eu
» cassation, il y a lieu a l’interpretalion de
» la loi: en consequence , la cour surseoit
» provisoirement au jugement du pourvoi.

3. » La declaralion interpretalive des lois
» est proposee, disculee, adoptee et pro-
» mulguee dans la forme ordinaire des lois^

4. » Lorsque la declaralion interprelative
■» est rendue, la cour de cassation statue sur
)j le pourvoi.

5. » La loi interpretalive ne cliange rien
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y> aux jugemens qui auraient acquis l’auto-

» rite de la chose jugee, et aux transaclions

» arretees avant sa publicalionj

6. » Toute loi coniraire aux dispositions

y> ci-dessus est rapportee. »

Cette resolution etant mise aux voix par

la voie du scrutin , est adoptee par la

chambre.

i
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VI 0. PARTIE-

CHAMBRE DES DEPUTES.

Li OMME plusieurs jourriaux ont fait con-
nailre avec assezde detail ce qui s’est passe ä
Ja cliambre des deputes peudant le mois qui
vienl de s’ecouler , nous ne croyons pas ne-
cessaire d’en faire ici une analyse trcs-eten-
due, et nous allons nous borner a presenter
ä nos lecteurs le resumc des iravaux de Ia

cliambre pendant le mois d’octobre. Nous
ferons suivre ce tableau de quelques remar¬
ques surcequelesdiscussions de la cliambre ,
ses resolalions etles diversesproposilionsqui
en ont eie l’objet, nous ont paru presenter
de plus remarquable.

Les principaux projets de lois qui'se trou-
vaienl sous les yeux de la cliambre des de-

i&h&iK8fc....
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pntes au commencement du mois d’octobre,
ei sur lesquels eile avait ä deliberer, etaient
le projet de loi sur l’imporlation des fers
elrangers, celui sur l’exporlationdesgrains,.
celui relalif ä la liberte de la presse qui etait
revenude la chambre des pairs avecplusieurs
amenderaens , et celui concernant la remise
ä faire aux emigresdebiensnalionaux inven-
dus. Le premier de ces projets , dont la
discussion avait commence au mois de sep-
tembre, a encore ete discute dans les quatre
premieres seances du mois d’oclobre, et a
fini par elre adopte avec de tres-legers amen-
demens et äla tres-grande majorite des voix.
Le second,apres trois jours de discussions ,
a ete adopte sans aucun amendement. Le
troisieme,apres deux jours de discussions, a
ete adopte tel qu’il avait etc amende parla
chambre des pairs, et sans avoir subi aucun
cliangement nouveau. Le qualrieme , apres
avoir donne lieu , pendant dix seances con-
seculives, aux debals les plus animes, a fini
par etre adopte a peu pres tel qu’il avait ete
presente par M. Ferrand.

Peudanl que la chambre discutait sur ces
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divers projeis, les ministres hii en ont porte
qua Ire nouvcaux. Le premier esL relatif ä Ja
culturedes labacs : il consacreles divers actes

du dernier gouvernement sur cette matierc,
et les mesures que les minislres out eie dans
le cas de prendre , ä ce sujet, dcpuis le mois
d’avril j il n’a poiut encore ete fait de rapport
ä la cliambre sur ce projet. Le second est
relatif aux laines fines et aux bcliers merinos

et melis; il a pour objel d’en permettre
l’exporlalion. La cotnmissioa , chaigee de
l’examiner , a dejä fait son rapport a la cliani-
bre; mais la discussion n’est pas encore 011-
verte. Le troisieme tendant ä faire prononcer
la reunion du pays de Gex au departement
de l’Ain , et ä faire de ce pays un arrondisse-
ment communal, a ete adoptc ä l’unanimite,
sur le simple rapport de la Commission qui
avait ete chargee de l’examiner. Le quatrieme
est relatif aux deltes des colons de Saint-Do-

mingue : il a pour objet de faire suspendre
jusqu’a la fm de i 8 i 5 les poursuiles des

• creanciers de ces colons. Ce projet, dejä
adopte ä la cliambre des pairs, avec quelques
amendemens , est encore dans les bureaux



de Ja chambre des depules.-Independamment
de ces quatre projets, MM. les ministres en
orit porle deux autres ä la chambre, l’un sur
l’observalion desfeies eidimanches, eil’autre
sur la liste civile. Ces dcrniers , presenles
tels qu’ils avaienl dejä eie discutes et adoples
par les chambres, sous la forme de simples
propositions, ont eie adoples sans discussion
el ä la presque unanimhe des voix. — II n’a
etc faitpar les membres de la cliambre qu’une
s'eule proposition. Elle a pour objel de faire
delerminer par une loi la formule du serment
que doivent preier les fonclionuaires publics.
La chambre l’a prise en considcralion , el en
a ordonne l’envoi dans les bureaux.

La chambre, dans le courant du mois, a
eu ä s’occuper de plusieurs petitions inle-
rcssanies. Teiles ont etela reclamalion contro

l’ordonuance du aß juillct relative aux ccoles
mililaires ; la plainle de plusieurs libraires ar-
retes comme edileurs ou distribuleurs d’un

libelle dilfamatoire , compose d’extrails du
Moniteur 5 la denoncialion contre le marche

passe dans les bureaux de la guerre relati-
vetnent ä la fourniture des vivres-pains de.



( 533 )

l’armee de terre, etla reclamation d’un grand
nombre d’aspirans de marine de deuxieme
classe qui se sont plaints d’avoir ete licencies
en sortant des prisons d’Angleterre. La pre-
miere de ces pelitions a ete prise en consi-
deraliou , et envoyee dans les bureaux ; la
seconde a ete rejelee ; la chambre a decide
sur la troisieme, qu’il n’y avait pas lieu ä de-
liberer, et eile a renvoyc directement la qua-
trieme au roi, en priant sa majesle de la
prendre en tres-grande consideration. — La
chambre a regle, dans sa seance du t3, corn-
ment seraient transmises au gouvernement
les pötitions donl eile ordoimerait que le
renvoi lui ful l'ait. Juscpt’alors, toutes les fois
qu’elle ordonnail le renvoi d’une petition au
gouvernement, lebureau se bornaitä delivrer
un extrail de sa deliberalion aux parties in-
teressees qui se pourvoyaient eusrnte comma
eiles lejugeaieniconveuable. Ce mode, qui ne
remplissait rndlement le voeu qu’exprimait
la chambre en ordonnant le renvoi, a ete
change par eile , et desormais ce sera di-
rectemerit par le bureau que les pelitions
seront transmises au gouvernement. —Tels



ont ete les divers objets dont s’est occupee
]a cbambre pendani le mois d’oclobre.

La premiere observation qui se presente
6ur les projets qui ont fail la malierc de ses
deliberations , c’est que la plnpart de ces
projets exi&taient deja , et etaienl executes
sous la forme d’ordonnances ; et eetle obser-
valion , que nous ne faisons ici que sur les
projets dont eile s’est occupee pendant le mois
d’octobre , peut etre elendue ä presque tous
ceux qui lui ont ete präsentes depuis l’ou-
verture de la session. II est remarquable que
la plupart ont ete precedes d’ordonnances
qui statuaient d’avance sur Ja maniere qu’ils
etaient destinesa regier; et l’on pourrait dire,
sans hyperbole, que l’office de la cbambre,
depuis sa convocalion , s’est presque borne
ii metamorphoser des ordonnances en lois ,
et a legitimer des actes arbitraires. Ainsi la
loi sur l’observation des jours feries a con-
sacre en parlie l’ordonnance sur le meme
objet de M. le directeur-general de la police 5
la loi relative a la liberte de la presse n’a ete
que la confirmation de l’ordonnance du 10
juin, qui avait retabli la censure j un decret
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du 29 avrll avait ordonne l’emission pour dix
millions de bons sur letresor - avant quela loi
sur le budjet eüt neu slalue relativement aus
bons royaux ; les droils reunis avaieul eie
mainienus par plusieurs decrets et ordon-
nances, avant qu’oneutpresenteälacbarnbre
un projet de loi sur les boissons; on avait
cree une Commission pour examiner les de-
mandes en restilution des biens nalionaux

invendus, avant de presenter aucun projet
de loi sur Ja remise de ces biens , et avant de

savoir, par consequent, si la puissance legis¬
lative consenlirail ä en disposer en faveur des
anciens proprielaires; une ordonnance du 17
mai avait consacre le monopole des labacs ,
avant qu’on eut propose a la cbambre des
deputes aucune loi sur cetle matierej on
pouvait exporter des grains et importer des
fers en vertu de deux ordonnances parlicu-
lieres , avant que la cliarabre des deputes eut
rien statue sur cet objet, et on le peut tou-
jours, quoiqueles projets adoptes a cetegard
par la cbambre des deputes ne soient pas en-
core passes en force de lois; une ordonnance
avait reuni aux depnrtemens du Kord et des
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Ärdennes plusieurs cantons conserves ä la

France par Je traite du 3o mai, avant qu’on

eut songe a Faire prononcer par une loi la

reunion du pays de Gex au departement de

l’Ain; on avait accorde a la ville de Marseille

lafrancbisG de son port, avant qu’on ent pris

ä cel egard l’avis des chänibres, et qu’on leur

eüt presente le projet de loi destine ä con-

sacrer cc privilcge rpte parait reprouver la

constiluiiuu. En un mot, si l’on en excepte

les lois sur le budjet, sur la liste civile et sur

les naluralisations , nous n’en connaissons

point sur Fobjet desquelles les minislres ne

se fussent permis de statuer d’avance ; d’oü

Fon voit quenous li’avons nullementexagere

quand nous avons dit que la principale af-

faire des chambres, depuis leur convocalion,

avait ete de iransformer des ordonnances en

lois , et de consacrer ainsi des usurpalions de

pouvoir.

On dira peut-etre que les projets de lois

presentes aux cbantbres diflerent ordinaire-

ment, dans leur conlexture et dans cerlaines

de leurs disposilions , des ordonnances qui

les ont precedes, Cela peut etre 5 mais 011
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sent qu’il s’agit beaucoup moins ici de la
difference de la forme que de Ia conformile
du fond 3 or, il est evident que ces projels
ont, au fond, le meine objet que ees ordon-
nances 3 qu’ils sont destines ä les remplacer,
et qu’ils consacrent verilablement des abus
d’auloritc. Mais ne vaut-il pas mieux lega-
liser les actes arbilraires, que si I’on conti-
nuait a les execuler sans qu’ils eussent force
de loi? Sans doute cela vaux mieux; maisce
qui vaudrait beaucoup mieux encore, ce se-
rait qu’on se füt abslenu de les faire , et qu’ä
l’avenir les minislres ne fussent pas si lesles ä
prendre le devant. Leurs excellences ont
l’air de dire : « Commencons par faire les or-»
donnances dont nous avons besoin ; si eiles
excilent des reclamalions trop vives, ou que
noussentions le besoin de leur donner plus
d’autorite pour rendre leur execution plus
facile, nous en ferons faire des Jois. La
bonne harmonie que les chambres desirent
enlrelenir entre elles et le roi, nous assure
qu’elles seront toujours disposees ä nous se-
conderdansle bien que nous nousproposons

Censeur. TOME u. 2a
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defaire,etädonneränosaclesrappui de leur
sanciion.»

Tel est evidemmcnt le langage que pa-
raissent tenir les minislres , en commen-
cant ainsi par faire des ordonnances sur ce
qui doit necessairement etre regle par des
lois. Nous ne savons pas jusqu’ä quel point
est fondee la confiance que ce langage sup-
pose , de leur part, dans la condescendance
des cliambres. Nous remarquerons seule-
ment, et c’est la seconde observation que

nous suggere le resume que nous avons fait
des travaux de la chambre des depules pen-
dant le mois d’octobre 5 nous remarquerons,
disons-nous , que les cliambres ont accueilli
jusqu’ici tout ce que les ministres leur ont
presente, sans y faire presque aucun cliange-
menl. Or, il faut necessairement conclure
de la, ou que les cliambres ont montre beau-
coup de douceur, ou que les projets des mi¬
nislres se sont distingues par une extreme
sa»csse. Nous laissons au lecteur le clioix

O

de la consequcnce qui lui semblera la plus
juste.

I.a marclie que les deliberations ontsuivie
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jusqu’ä present dans la chambre des depulcs

est veritablement digne de remarqne. Les

projets presentes par les ministres comraen-

cent ordinairement par recevoir de pro-

londes mulilations dans les bureaux ; il ar-

rlve presque toujours qu’on les attaque avec

force, et quelquelois avec violence, quand
11s paraissent devant la chambre ; il est sou-

vent telles de lenrs dispositions que lous les

oraleurs s’accordenl ä combaitre , et cepen-

dant ils linissent toujours par sortir de ces

divers chocs saus conserver presque aucune

marque des coups qu’on leur a porles. On

dirait que l’epreuve <[u’i!s viennent de subir

n’etait deslinee qu’ä en faire brillet* la sa-

gessc , et que laut d’liommes eloquens et

j>robcs ne les ont atlaqnes que pour rendre

plus evidente la force de la raison qui les a

concus , et constaier en quelque sorle l’in-

faillibilite des ministres.

Cependantcomrnent se fait-il qu’on trouve

d’abord tant de raisons pour les combaitre ,

et qu’on en ait enfin si peu pour les rejeter,

011 meme pour les modilier ? Quelque* per-

sormes croient expliquer ce phenomene, en

2 as *
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divisantlacliambre e» deux parlies distinctes,
doni l’une discule et l’autre decide ; dont
l’uue delibere en divers sens , tandis que
l’autre decide toujours de la meine maniere;
dont l’une ose quelquefois s’elever contre
les propositions des ministres, et dont l’autre
est essentiellement et constatnment obeis-

sante et ministerielle : eiles designent celle-
ci par un nom ignoble :

.. . Atrum

Desinit in piscem mulierformosa superni.

Nous ne decidons pas jusqu’a* quel point
cette explication peut etre fondee.

On a beaucoup crilique le mode de dis-
cussions adopte a la cliambre des deputes.
11 nous semble que la seule crilique qu’on
en doive faire , c’est que le mot discussion
est ici mal applique, et que ce qu’on appelle
discussion dans cette cliambre , ne devrait
point porter ce nom. Le mot discussion sup-
pose necessairement qu’il s’engage une sorte
de lulle entre les personnes qui discutent.
Or, il n’ya point ordinairement de lutte entre
les orateurs qui parlent devant la cliambre
des deputes $ leurs opinions ne se repondent
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pas; si elles se clioguent, c’est presque an
liasard et sansse chercber. II n’v a pas meine
de combat simule enlre les orateurs; car,
dans un combat simule, on a l’air de s’atla-
quer, et les orateurs dela cliambre n’ont pas
meme cetair-la. L’un riposte ä un coup qu’ou
ne lui a pas porte , l’aulre s’effoice d’en
parer un qu’on ne lui pörtera pas j cliacun
se bat tout seul et contre des ennemis sou-

vent imaginaires, ou, pour mieux dire, per¬
sonne ne se bat; tant que dure la discussion,
on ne discute pas, on dissertej la discussion
ne commence veritablernent que lorsqu’on
decide que la discussion est fermee , et que
la cliambre est appelee a deliberer sur les
amendemens proposes pendant le cours des
dissertations.

Celte metliode de commencer ä disserter ,
qui serait detestable dans une cliambre tres-
eclairee et tres-exercee a la discussion, pour-
rait avoir beaucoup moins d’inconveniens
dans une cliambre dont les orateurs n’ont

ni une grande liabitude de parier en public,
ni une grande expenence des affaires sur
lesquelles ils sont appeles a discuter. 11 ne
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serait pas inutile ici qa’on cominencät ä
etablir, dans des dissertalions bien faites, les
principes de la matiere sur laquelle on doit
parier, et que la marche de la discussion
fut ainsi d’avance un peu fortement tracee.
Malheureusement, on fait un grand abns ä
la cliambre des deputes, de cetle necessite de
se fixer d’abord sn'r les idees fondamentales

des projels de loi qu’on discute comme
tres-peu d’orateurs ont, ä cet egard , des prin¬
cipes arr&tes, cbacun se fait un devoir de
tracer les siens, et la plus grande partie de
la discussion se passe ä poser les principes,
sans que cependant on soit plus d’accord a
cet egard , et sans que la discussion finisse
par prendre une inarche plus süre , plus re¬
guliere et plus rapide.

Une aulre cause de Tabus qu’on fait des
dissertalions, c’est qu’elles sont la seule res-
source de la mediocrile qui vcut briller.
Beaucoup tron d’orateurs cedent au desir de
faire effet. cc Cbacun, dit un-de nos ecri-

vains , veut se donner son jour d’eloquence
et son heure de celebrile; cbacun pouvant
faire un discours ecrit , prelend marquer
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son exislence legislative ; » et la chambre
des deputes ressemble trop souvent ä une
academie , avec celle diflerence que les ha-
ransues des academiciens de la chambre desO

deputes decident du sorl et de la tranquillite
de la nation.

Plusieurs des projels de lois qui ont etc
adoptes par la chambre daus le moisqui vient
de s’ccouler pourraieut douner heu a d’ultles
observations. Oblmes de nous restreindre ,

nous allons nous borner a faire quelques
remarques sur celui concernant la remise
aux anciens proprictaires desbiens naliouaux
invendus. La Commission centrale , chargee
de l’examen de ce projel, avait cru devoir y
ajouter jdusieurs disposilions importantes.
La premiere avait pour objet de relever lor-
mellement les emigres de la mort civile qu’ils
avaient encourue par l’effet des lois sur l’e-

migration , et de dissiper enlierement les m-
quieludesque pouvaientleurlaisser le silence
de la charte ä cet egard , et l’illegalite de
l’ordonnance par laquelle 011 a prelendu l’in-
terpreler. On s’etait propose, par la seconde ,
de valider les mariages contrac cs en pay&



eiranger pendant l’emigration, et d’assurer
ainsi l’etat des enfans nes de ces mariages.
Enfin Ja troisieme decidait que, dansaucun
temps et sous aucun prelexte , il ne pourrait
y avoir lieu a aucune indemnite en faveur
des anciens proprietaires des biens vendus ,
ni de Jeur faire d’aulres remises que celles
ordonnees par Ja Joi dont il s’agit ici.

Les deux premieres de ces dispositions
avaient evidemment ete dictees par un -Sen¬
timent de bienveillance envers les emigres,
et l’on ne saurait concevoir queJ motif a pu
delerminerla chambre ales rejeler. Craignait"
eile de reconnaitre que les emigres avaient
ete frappes de mort civile pendant Ieur ab-
sence, et voulait-elle eviler de blesser leur
«mour-propre par cet aveu ? mais J’ordon-

nance du 21 aout i8i4, en decidant qu’ils
avaient cesse d’elre niorts civilenient, ä daler
de la publication de la charle, avait implici-
tement reconnu qu’ils avaient eie pisq.u’alors
prives de la vie ci\ile. Croyait-elJe que cetle
ordonnance avait suffi pour les remellre en
possession de leurs droits civils ? mais eile

«’avail rien decide pour le temps anlerieur
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& Ia publicalion de la charte , ou plutot eile
avait reconnu , conime rious venons de le

dire, qu’ils elaient morls civilement pendant
leur absence , et par consequent il devenait
indispensable de statuer sur la validite des

mariages contractes dans l’emigralion. 11 re-
sulte du silence qu’on a voulu garderäl’egard
de ces mariages , qu’ils reslent frappes de
nullite , et que les enfans qui en sont nes
ne peuvent etre consideres que comme des
bätards.

Le dernier article que la Commission cen¬
trale avait cru devoir ajouter au projet de
loi, quoiqu’en apparence moins favorable
aux emigres , ne pouvait cependant nuire ä
leur cause ; et l’on ne concoit pas mieux
quels motds ont pu delerminer la cbambre
ä le rejeler. II est evident qu’il ne pouvait
point encbainer la puissance legislative , et
empecher qu’on ne prit , lorsque les circons-
tancesle permettraient, de nouveaux moyens
pour adoucir le sorL des emigres malheureux.

II ne leur enlevait que des esperances illegi¬
times . sans leur faire p erd re celle de voir
leur condition devenir meilleure. II leur ötait
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l’cspoir desormais impossible a realiser, de
recouvrer les biens vendus ä des liers, sans
leur ravir celui de recevoir de Ja ualion les

secours qu’elle pourrait leer accorder, et il
assurait ainsi la tranquilhte publique , sans
compromeltrenullement leurs interels par-
ticuliers. La chambre, en le rejelant, a donc
detruit le bon eilet qu’on en pouvait attendre
pour l’amelioration de l’esprit public , sans
cependanl faire rien de plus pour les emigres;
eile a produit un grand mal qui n’est com-
peuse par aucun bien. II serait fort a desirer
maiutenant que la Commission ne l’eüt point
ajoute au projet de loi 5 il eut beaucoup
mieux valu qu’ilnes’y trouvätpasque de l’eu
voir relrancber. La chambre, en le suppri-
mantjSemble avoir formellement autorise les

emigres a nourrir des esperances coupables ,
et laisse subsister les inquietudes des acque-
reurs sur l’irrevocabilile des ventes qui leur
ont ete faites : celle mesure a fait baisser de

suite les effels publics.
M. le president l.aine avait cru devoir

quitler le fauteuil pour attaquer l’article dont
il s’agit ici, et il parait que c’esl ä son dis-
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cours qu’il faut en attribuer la suppression.
II ne pouvait oblenir un iriomplie plus fa-
cheux et tont ä ]a fois moins merile. Le

diseonrs de M. Je president n’a eie qu’une
continuelle pelilion de principes. 11 a cber-
clie k prouver que l’article ne pouvait poinl
enchainer le pouvoir legislatif, et cepcndant
il en a demände la suppression conime pou-
vant nuire aux emigres ; il irouvait qu’il ne
pouvait avoir aucun effet, et cependant il
l’a attaque com me dangereux. M. le president
a fait grandement admirer sori eloquence
dans celle occasion : il eüt eie plus glorieux
pour lui de ne laire remarquer que son im-
partialite. On devait s’altendre k ce qu’il con-
servät ä la iribunela moderalion et la sagesse
qui convienuent au president d’une assem-
blee legislative : mais il a mieux aime emou-
voir la chambre que d’eclairer $ et, au lieu
de la sage circonspection d’uu legistateur , il
a montre toute la passion d’un avocat.

D. . it.
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YII e . PARTIE.

BULLETIN,

FRANCE.

1". octobre. — 10 novembre 1814.

L A Situation Interieure de l’Espagne est tou-
jours fort peu tranquillisante pour les parti-
sansdela pretenduerestauration europeenne.
Ces nouveaux revolutionnaires s’etaient flat—

tes que la nation espagnole, ayantetela der-
niere ä secouer le joug, serait Ia plus docile
a le reprendre , et la premiere ä donner
l’exemple du retour ä ce qu’on appelle les
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bons principes. 11 parait certain qu’elle
trompera leur altenie. Celle genereuse na-
tion repousse les maximes de Ja servitude
avec une constance et une opiniätrete qu’ll'
parait desormais impossible de yaincre. Elle
s’obstine ä croire que Pinquisition, la dime ,
la muliiplicalion des moines, l’inegale re-
partiiion des Impots , la confusion de tous
les pouvoirs dansles mains du monarqne, et
l’usage arbilraire et violent qu’en fait le roi
tres-calholique, ne sont pas des choses que
la raison puisse avouer , quelque conformes
qu’ellessoient d’ailleurs aux bons principes ;
en un mot, les bons principes lui sont presque
en horreur, et ils deviennent de toutes parts
des causes tres-actives d’insurreclion et de
revolle.

Que fait au milieu de' ce soulevement uni-
versel le doux et pieux Ferdinand ? Queis
moyens emploie-t-il pour calmer les esprits
et les ramener ä lui? II poursuit sans pitie
tous les ennemis du pouvoir absolu, et se la-
tnente tristement sur la corruption generale;
il instilue , pour la reforme des moeurs , des
öcoles de despotisme et des commissions



militaires;il inonde l’Espagne degendarmes
et de missionnaires ; il dresse des echafauds
et fait faire des hoinelies ; il converlit ou fait
füsilier. Rien n’estplus frappant, dans lesacles
du gouvernement espagnol, que ce inelange
de douceur et de \iolence , de religion et de
cruaule. On a saus doule remarquc dans nos
journanx cetle circulaire edifiante dans la-
quelle S. M. C., penetree d’une vive dou-
leur que lui cause ia corruption generale
dont toules les classes de l’etat so/it atta-

qudes, et le coeur rernpli d’amerlume et de
tristesse, veut que les archeveques de son
royaume fassentdespastorales pour ramener
son troupeau ä l’obeissance passive 5 que ces
pastorales soient adressees & tous les eures ,
et que ceux-ci en fassent lecture avant la
messe; que l’education ait pour base la re-
forme qu’il veut obtenir; que les parens en-
voient leurs enfans ä l’eglise trois fois par
semaine ; enlin , que les eveques et arcbe-
veques fassent faire promptenient des mis-
sions dans toutes les villes de leurs dioceses

et jusque dans la capitale. Pour bien sentir
le merile decet acte, il faut le rapprocher de
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Celui par lecpiel S. M. C. a exile un pfedi-
cateur dans une ile deserte pour avoirpreche
la moderalion , l’indulgence et la charite
chretienne. Mais on l’apprecie peut-etre
mieux encore en se rappelant un arrete de la
connnission militaire de ßarcelonne , que
rapporlaitle journal de cette ville du il oc-
tobre dernier. Par cet arrete , il elait enjoint
ä tout cabaretier, aubergiste, maitre d’bötel,
limonadier, et ä tous les cbefs de lieux pu-
blics quelconques, de denoncer ponctuelle-
ment ä la cornmission militaire tout ce qu’ils
verraient faire ou entendraient dire en faveur
de la consliLution abolie, ou contre la sou-
verainete du roi, et la prompte obeissance
due ä ses ordres ; toutes les conversalions

trop xives, ou dans lesquelles on parlerait
du roi avec peu de reverence; tout ecrit in -
sidieux, etc., sous peine, s’ils manquaient de
faire ces revelations, de cinq cents francs
d’amende, sans prejudice d’une plus forte
punition, selon le mal qui resulterait de leur
silence. On prometlait aux delaleurs des au-
bergistes et autres individus ci-dessus desi-
gnes qui negligeraient de faire les rapports

.4* V:-.



exiges d’eux, lc tiers des amendes dont ces
dcruiersse rendraieul passibles , et onles assu-
rait que, loin d’encourir par-lä l’infamie, ils
leront une cbose aussi lionorable pour eux
qu’agreable ä la religion et utile au roi et ä Ja
palrie. Cependant on leurproraettail de tenir
Jeurs noms secrets.

Tels sont les moyens employes par le roi
Ferdinand pour restaurer la deplorable
Espagne. Ses ministres n’ont pu concevoir
rien de plus noble quel’espionnage, de plus
liberal que Pinquisilion , de plus doux que
l’exil, les cacbots, les torlures. On pourrait
rappeier ici Pemprisonnement de tous les
membres des cortes, la promesse fausse et
insidieuse de convoquer de nouveaux etats-

generaux, et de donner une Constitution ä
l’Espagne ; la proscription de tous les tnili-
taires au-dessus du grade de lieutenant et de
.'ousles fonclionnairespublicsqui avaientservi
le dernier gouvernement; la confiscation de
leurs biens; le piege tendu par Villavieencio
au patriotisme des liabitans de l’ile de Leon,
et une foule d’actes,tous remarquables parla

Yiolence,lafourberie oulaSuperstition qui les
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& dicles. Apres liuit mois d’une administra-*

tion si immorale el si barbare , il est devemi

lout-ä-fail impossible que le roi Ferdinand

recouvre jamais la confiance des Espagnols ,

el il s’est mis avec eux dans un etat de guerre

si violent, qu’il ne peutplus desormaisaspirer

qu’ä les asservir.

■— La Situation de l’Italie est ä peu pres

semblable ä celle de l’Espagne. Le pape , lo

roi de Sardaigne et le comte de Bellegarde

se sont montres presque aussi inlrailables sur

les bons principes que le roi Ferdinand, et

la reaction n’a guere ete moins violente ä

Turin, ä Milan et ä Rome qu’ä Madrid. On

n’a fait gräce ni aux bonnnes ni aux inslitu-

tions : tout a ete cbange 5 le passe est venu

prendre violemmenl la place du present, et

preparer un nouvel avenir ; en un mot, on

n’a rien neglige pour aigrir les esprils ; aus' !

a t-on passablement reussi ä les soiilever; ils

sont, partoutel’Italie, en insurrection contre

les bons principes ; les gouvernemens legi¬

times ont presque perdu tonte faveur ; la

clmte des usurpateurs excite des regrets, et

les Italiens, dans leur delresse, ont fait

Censeur. tcwe it. 2 5
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entendre plus d’une fois un cri odieux ä toute
l’Europe. Les mesures vigoureuses prises par
le comle de Bellegarde ue les rendent ni
plus calmes ni plus sages : et il semble que ,
pour se declarer ouverlement , il ne leur
manque qu’un homme anquel ils puissent se
rallier. Cel lionime, a defaut d’autrcs , sera
peut-etre le roi de Naples ; peut-elre ne
faudra-l-il, pour lui faire un grand parti, que
le mettre dans la necessite de faire la guerre,
et le laisser s’avancer un peu vers l’ltalie. Il
parait que le mouvement que ses armees
ont fait vers les elats romains , asuffi pour
rendre la deserlion trcs-considerable dans

les rangs de l’armee ilalienne : les nouvelles
de Milan ne parlent que de mesures prises
par le comte de Bellegarde pour arrcler les
progres de la deserlion.

— On sait assez que les disposilions des
Francais ne sont pas plusfavorables ä de nou¬

velles revolutions que celles des Espagnols
et des Italiens; on sait que tous les peuples
de l’Allemagne veulent elre libres ; on sait
que les Etats-Unis et que l’Ameriquc es-
jiaguole se baltenl, de loples leurs forces^



pourleur independance; et cependant, an
milieu de ce mouvctnent energique et pres-
que universal des peuples de FEurope et de
l’Amerique vers un elal de clioses plus digne
de Flmmanile , on voit eucore quelques
princes qui, isoles avec Jeurs couitisans au
milieu d’une population immense , reven-
diquenl lierement Je tilre de mail res legitimes
et incommnlables de cinq , de dix , de vingt
millions d’hommes; qui parleut encore d’une
cause des rois independante de celle des peu¬
ples; qui ne veulenl point qu’on admette dans
un conseil de princes Jes chefs librement
eins de dynasties nouvelles ; qui ne consi-
derent point ces rois de la facon des peu¬
ples, comme des rois legitimes, quelquebien
trempees d’ailleurs que soieutleurs cpees,
ni comme des puissances , quand meine ils
commanderaient ä des armees formidables ;
landis qu’un prince renverse du tröne, exile,
proscrit et livre a tonte sa laiblesse indivi¬
duelle, esl ä la fois, ä leurs yeux, une puis-
sance et un roi legitime.

Telle esl la doctrine de quelques hommes
au milieu de dix nalions passionnees pour la
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liberle. Telle est celle qu’ils voudraient voir
u-iomplier au congres de Vienne. 11s ont de-
mande, dit-on, que deux princes nouveaux
ne fussent point admis a ce conseil de souve-
rains 5 qu’on expulsät meine de leurs trones
ces rois de fabrique revolütionnaire , dont
l’autorile, fondee uniquemenl sur la volonte
de leurs peuples, etait un verkable scandale ;
qu’on rennt les anciens princes ä leur place ;
qu’on acheval de detruire ainsi l’oeuvre de
la revolution francaise, et que les vrais rois
fussent enfin retablis dans la plenilude de
leurs droits de maitres legitimes et absolus
de leurs peuples.

II n’est pas possible de croire que de pa-
reils voeux et de pareils principes soient ac-
cueillis au congres. Quand quelques-uns des
princes qui s’y t.rouvent seraient encore
preoccupes des idees qui servirent de base
au traite de Pilnitz, on ne doit pas craindre
que ces idees influent beaucoup sur celui qui
se prepare a Vienne. D’ailleurs , si les sou-
verains reunis au congres n’avaient pas l’ame
assez elevee pour respecler la lilierte des
peuples, ilsdeyraient se rappeier qu’uneseule

r
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hation comballant pour son independance ,
avaitsufli pour faire irembler surleurs trdnes
tons les rois de l’Europe, etque le Sentiment
dont cetle nalion elait animee sont devenus

ceux des peuples des deux mondes.
D* •• • • n.

— Depuis quelques jours on fait circuler
dans Je public des copies manuscrites d’une
letlre qu’on dit avoir eie adressee de Franc-

lort-sur-le-Mein, le 8 janvier dernier, au ge¬
neral comle de Längerem , par l’abbe Salta¬
tier de Castros, auteur des Trois siecles
litteraires.

L’auteur de cetle lettre , prenant sn baine
contreles pbilosoplies pourl’amour de l’hu-
mauile, se dit tourmente par la passion du
bien public; et il prie le comte de Länge¬
ren , son ami, de faire conuailre aux puis-
sances qui se sont coalisces contre la France
les verites qu’il lui expose. Voici quelles
sont ces verites :

«. Les puissances ennemies ont raison de
nons ha'ir, parce que, depuis le Cardinal de
Richelieu, nolre gouvernement n’a pascesse
de seiner le trouble eUa division en Europe.»
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( Queis sont les liommes qni ont gouverne
Ja France clepuis le Cardinal de Richelieu?
JN’est-ce pas Passemblee constiluanle cjui a
decrete que la France ne ferait jamais la
guerre que pour sa defense ; el si cette reso-
lution n’a pas eie sqivie, n’cst-ce pas Ja faule
des puissances qui, p'endant la revolulion ,
avaient rcsolu Pemahissement el le parlage
de notre lerriloire ? )

» En faisant la paix et en s’allianl avec les
Parisiens et avec le seuat, elles ont chasse
pour |)!us d’un siede la irauquillite etla paix
des pays auxqueis elles se proposaienl de les
rendre. » ;Fa!lait-il incendier Paris et en ex-
terminer les hahilans pour calrner la passion
du bien public dont M. Pabbe se dit lour-
xnente? )

» Eliesontfail le malheur du peuplefran-
cais, en ne remeliant pasles choses dausl’elat
oü elles etaient avant 1789, el en .laissant
donner des restrictions ä la pnissance du 1 oi»
( c’est-a-dire que la France ne saurail elre
heureuse si eile n’est pas replacee sons le
despotisme, et si la dune , la feodalite , la
toriure,le.-. p!ocenures>'ecretes, et icslellres.
de cachet ne soni pas l elabiies )*
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L’auteur annonce «qu’il craindrail de man-

quer saxocaiionprophdtiqiie, s’il n’osait dire

ce que pensent lous les auteurs eclaires, et
que , düt-il etre prive, jusqu’au tombeau, des
recompenses qu’il a merilees des souverains
et des rieh es proprietaires, il ne cessera de
repeler que l’Europe civüisee cessera bientöt
de l’etre , si Pon ne prend secretement de
promptes mesures pour exterminer jusqu’aux
de rniers revolutionnaires connus pour tels.
Je vous invile , dil-il, a faire connaitre cela
aux Kesserolde et aux Castelereali. t> (II faut
convenir que le moment elait aussi favorable
qu’il pul jamais l’etre pour faire une nouvelle
Saint-Barlhelemi ; mai3 , helas ] 1 occasion a
ete manquee , et il est probable que l’auleur
de la lettre sera loug-temps tourmente de la
passion du bien public, avant qu’il s’en pre¬
sente une nouvelle; cependantil nefauljurer
de rieii.)

Cette liaine contre les revolutionnaires ,
c’est-ä-dire contre tous ceux qui ne vculent
pas etre serfs , est au resle tres-bien fondee ;
car- eile est etablie sur ce que les promoleurs
de la revolution f'onl revivre les erreurs les
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plus funestes , et soutiennent que Ja souve-
rainele resiue Jans la nation ; tandis qu’il est
evident que les peuples sont la propriele de
Jeurs cbe Fs en vertu du droit divin , et qn’ils
peuvent en disposer de Ja maniere la plus
absolue. L’auteur de la lettre esl persuade
«que la maxime que la souverainete reside
dans la nation, sera cause que les soldats
se revolteronl conlreles citoyens qui ont em-
brasse le parti du roi, et qui probablement
ne seront pas les plus forts. »

« Pläignons le roi et son auguste et mal-
beureuse Familie, dit-il• plaignons la France,
plaignons meme la cour qui Fa delaissee si
inipolitiquementdans le momentoü ellepou-
vait et devait la sauver en lui fournissant
quatre-vingts ou cent mille cosaques pour
aider les royalistes d operer la contre-re-
■volution. » (Onavouera qu’une Constitution et
un tröne retablis en France par des cosaques
et par des royalistes tels que l’auteur de la
lettre , auraieni eu une longue duree. )

Tonjours anime par la passion du bien
public, Tailleur assure « que l’Angleterre
qui a cru trouver Toccasion de subjuguer la
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France sa rivale , et de s’erj venger sous les
apparencas de la plus grande geriirosile ,
ne' se mcprit jamais plus grossierement et
plus desavanlageuscment pour eile.» Ailleurs
il dii; que « si la Russie avait snl\i un autre
Systeme, eile eut pu faire aisement la con-
quete du monde , » et par consequent de la
France, par oü l’on peut juger que la passion
du bien public de l’anliplnlosophe n’est autre
cliose qu’un desir immodere de voir exter-
miner les Francais.

II a sur-tout une liaine inveteree conlre

les disciples des Voltaire , des Turgot, des
Malsberbes, dontil dit avoirete le denoncia-
teur pendant soixante ans. Si on l’en croit",

ala pbilosopliie doit araener la depopulation
de TEurope ; » d’oü Ton peut conclure que le
seul moyen de prevenir un malheur aussi
funesle , c’est de mulliplier les abbes , et de
retablir promptement les moines.

Celle lettre, dont nous venons de fairel’a-
nalyse , et dans laquelle les trahisonsjlescon-
fiscations et les supplices sont präches au nom
cle la justice, de la religion et de l’liumanile,
doit moins surprendre par la violence des
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sentimens qu’elle renferme que par le nom
de 1’auteur auqucl on Fallribuc. Cet auleur
est inort, dit-on depuis long - temps, et
quelle apparence qu’il soit ressuscite pour
nous precher tant de sollises !

— Nous avons precedemment fait con-
nailre rarreslation d’une personne accusee
d’avoir pris pari a im diner dans lequel un
des cornives avait porle mi t.oast aux' habl-
tans de File d’Elbe'. En voici une d’un genre
un peu different :

M. Octave Sombret, direcieur de l’ad-
ministration du journal le Guide des huis-
siers , avait adresse une circulaire ä ses cor-
respondans pour leur annoncer qidil se
chargeait de faire pctrvenir ä sa majestk
toutes les demandes que voudrcdent lui
faire MM. les ab min es au journal, en
permission de porter l’auguste ddcoration
du lis.

Vers Ja fia du mois de seplembre , a sept
Leures du malin, un commissaire de police,
un officier de paix en bandonliere , et
quatre autres individus entrent chez lui; ils
lui declarent qu’ils l’arretent de l’ordre du
roi, et qu’ils vont apposer les scelles sur ses
papiers. Apres nue altercalion assez vive,
les gens de la police se conientent de fouiller
pendant quatre lieures dans ses papiers, et
de saisir une douzaine de placets au roi,
autant de letlres , trois ou quatre circulaires,
et environ cent decorations du lis, mises
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Jans de pelites boiles et destinees ä elre en-
voyees par la posle aux abomies au journal.

Condnit d’abord n la prefeclure de police,
M. Sombret fut mis eu liberte, sans avoir
eie inlerroge , et ineme sans avoir commu-
nifiiic avec personne. Mais, neu de jours
apres , on lui lit subir un inuurognioire sur
ce qu’il faisait un commerce criminel rela-
tivement aux decorations du lis.

La personne qui 1 inlcrrogea lui fit ob-
sevver que ce qu’il faisait etait mal vu de
M. le g-rand chanceher , et eile l’invila d
cesser tonte Operation de decoration. cc Je
ne prends aucun engagemeni , repondit
M. Sombret, attendn que je nie dois ä nies
correspoudans ; d’ailleurs , j’ai depose dans
les bureaux du cbäteau ( des Tiüleries) une
circulaire ; on y connait Finvasion de mon
doniicde pour eene cause , et l’on m’a fait
savoir que nies demandes continueraient
d’etre accueil.bes. '»

On voit qn’en depit de M. le cbancelier,
M. Sombret pent conlinuer ses Opera¬
tion s.s relatives ä Languste decoration du lis.
Les atnaieurs peuveni donc s’adresser ä lui
en tonte confiance, quand meine ils ne se-
raient pas buissiers.

— Les furem s et les menaces qu’on a fait
eclater au sujet du memoire de M. Carnot,
semblaient ne devoir se calmer que par la
puiiiiion se'ere des pcrsoimes qm l’avaient
imprime ou distribue j dejä nos journaux ,
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rediges sous l’influence des miuislres, nous
avaieiil annonce que les distributeurs de ce
libelle ( c’est ainsi qu’on nomine aujourd’hui
toul ccrit polilique dans lequel l’auteur ne
preclie pas Je despoiisme ) etaienl livres aux
inbunaux , et qu’ils en Jeraient nne jnstice
eclalante. Les tfibunaux out examine le
libelle j et le resullal de cet exanien a eie
Ja mise en liberle de tous les prevenus/Nos
ininisires ne sont pas des monlagnes ; mais ,
apres avoir fait un vacarme epouvanlalale ,
il lern- arrive assez souvent d’enfanter des
souris.

M. Garros , qul n’est ni imprimeur ni li-
braire, s’esl trouve au nombre des personnes
ari etees. Son arreslation^ ordonnee par un
maitre de requeles sans quaüte, a ete mo-
livee sur ce qu’il avail distribue des libelles
altentatoires ci la majeste royale. II n’existe
dans nos lois aucun delit ainsi qualifie ; il
parait que l’autcur de l’arrestation en a pris
l’idee dans les cinq premiers livres des An-
nales de Tacile. Aucun mandat n’a ete si-
gniße au prevenu ; sans doute l’impossiljilite
d’indiquer un arlicle de loi qui caracterisät.
le debl en a ete la cause; cependant^ lors-
qu’on se permet des arrestations arbitraires,
il n’en coülerait pas beaucoup de porter
nne accusation au basard , et de ciler ega-
lement au basard un arlicle du code penal;
mais peut-elre les agens de l’autorite ne
savent pas qu’il exisie un pareil Code. Au



( 565 )

resle , les arrestations de celle nalure sont,
toujours bounes ä quelque cliose; elles ins-
pirent aux gens timides ce senliment que
Montesquieu appelle,le ressort des gouver-
nemens despotiques.

— Enfin il parail qu’on vä presenter aux
deux chambres legislatives un projet de loi
desline ä detruire la cour de Cassation, M. le
chancelier de France vient, dil-on , de faire
approuver ce projet. par le conseil d’en-haut,
et veut profilier de l’heureuse barmonie qui
regne entre ln ministere et la chambre des
depules pour nous ravir la seule garantie
qui nous reste. M. le chancelier sait bien
que tous les tribnnaux ont ete maintenus
ju'tr un acte que le roi a prornis d’observer.
Mais le Cardinal Mazarin ne nous a-t-il point
enseigne que la bonne foi ne doit elre en
usage que parmi les mnrchands • que
Vhonnele homme u J est point esclave de
sa parole, et qu’il n Jy a point de danger
d mentir, pourvu que le mensonge ne soit
connu qidapres qu’il a reussi? Et Macbiavel,
dans le chapilre XY1II du Prince, ne nous
dit-il pas expressement qu’ure prince pru-
dent ne doit point tenir sa parole , quand
cela lui tourne d dommage , et que les
OCCASIONS QUI LA LUI ONT EAIT ENGAGER

ne sont plus • Il est donc evident qu’on
peut faire , ä l’egard de la cour de cassalion,
ce qu’on a fait a l’egard de la liberte de la
presse, des droitsreunis,etc., etc... D’ailleurs,
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Particlc 5g de la cliarte trcmsitoire esi bien
plus iavorable aux vues de AI. le cliancelier
que 1 ariicle o ne l’etait aux vnes du miibslre
de l’inierieur ; el i) faut convenir que la
destmction de la cour de cassation ne fa-
vörisora pas inedioorement les projels re-
voluiionuaircs dont nous avons deja parle
page k6o.

— Dans le Mornrvg Chronicle du 2 g
octobre demier se irouve unc protcsiation
contre ia eliarle consiiiulionnelle • on Ja
donne comme signee j>m les princes du sang,
les membres de l’ancien parlemcnt, et M. le
minisue Perrand. Cette piece est precedee
de quelques reflexions que le journalisie ter-
mine ainsi :

<c L’extreme impoJitique d’attaquer l’am-
nislie aceordee ä lous les jugesde Louis XVI,
et nombre de sottises pareilles, doivent frap-
per tont bonunc de bou seris. Le del'aut d’es-
pace ne nous permet uns de nous etendre
sur ce sujet. Nous sonunes persuades que le
roi de France veut sincercmenl le mainlien
d’une constitinion ä laquelle d a jure de se
conlormer. Mais toules les personnes qui ar-
riveut de Paris s’accordent ä dire qtte l’inipru-
dence el remporternent de ceux qui se disent
ses amis, peuvent mettre en danger son trone,
qui, quoi qu’en disent les journalistes et les
faiseurs d’adresses , esl loin d’eire fonde sur
Patnour de la nation.

Le journalisie anglais aurait une opinion
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bien differente des sentimens cjul animenl
3es Francais, s’il a\ail etc temoin de l’accueil
que les priuces onl recu dans loutes les
villes qu’ils onl daigne honorer de leur pre-
sence.

Le 26 seplembre , ies habitans de Mon-
telimarl, a l’arrivee de Monsieur, se sont

livrds d des transports de joie qu’on ne peut

decrire.... L’ enthousiasme qui s*est mani¬

feste parmi eux est particulierement inex-

primable. — Le 27, le prince a laisse dans

le ciBur des habitans cle Lyon des Souve¬

nirs inejfagables. — Le 28, sa presence a

excite sur tous les points du departement

de Vaucluse des sentimens d’cillegresse et

cl’ enthousiasme. — Le 2Q, il a eie aceueilii
ä Aix par une foule immense qui s’eiail por-
tee sur sa route, pour lu-i ojfrir l’hommage
de son amour , de sa fideli.te , et de son

devouement ... , il a eie escorle par la po-pulalion enliere dorit les larmes et les ac-

clamations ont eie pour lui le garant des

sentimens qui ont toujours anime les pru-
vengaux. —Le 5 o, il est arrive ä Marseille

au milieu des acclamations universelles ;
uri volcan n’est qu’ une faible Image des
sentimens des Marseillais. — Le 2 octo-
bre, etant renlrc a Marseille, il a eie ac-
cueilli par Fexpression d’un enthousiasme

impossible d decrire y il a eie salue par les

acclamations les plus unanimes , les cris

mille et mille fois repeles yive le Roi! vive
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Monsieur ! les hubitans ont eu HONNEUR
de trainer la voiture du prince ( J’expres-
sion esl inexacte , il fallaii dire onl partage
avec les chevaux du prince I’houneur de
trainer sa voiture ). INitnes , Montpellier
et plusieursautres villes ont cealemeul donne
des preuves d’enthousiasme , d’ivrt.sse et
d’exaltation , impossibles ä decriie. ( Ex-
trait du Journal Royal, du Journal General,
et de la Gazette de Erunce.

— Toutes les formrdes debassesse et d’a-
dulation connues jnsqu’a ce jour , etant, de-
venues triviales, ou propose uu prix en fa-
veur de celui ejui parviendra ä en decouvnr
de nouveiles : on assure cpie rhomtne de
lettres cpii reinportera le prix obliendra uue
collection complete de tous les journaux de
France.

— On a ln, il y a quelques jours , dans la
Gazette de France, un pretendu voeu par
lequel Louis XYI s’ctait engage ä annulier ,
des qu’il auraitrccouvrc sa puissance royale,
toutes les lois du royaume qui deplairaicnt
au pape. Si ce voeu avait eie public penilant
la revolution, on aurait dit que celui qui le
rendait public voulait justifier les niembres
de la convention nationale.

FIN DU TOME SECOND.

A Paris, de Plmprimerie de PiEN AU DIEliE,
nie des Prouvaircs , n°. 16.
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